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La France dénombre aujourd’hui 14,2 millions d’abonnés au haut débit, la plupart d’entre eux 
ayant accès à un panel de services allant de la téléphonie sur IP à la télévision en haute défini-
tion. Cette évolution s’accélère, et les fournisseurs de services français ont réussi à convaincre 
3,2 millions de nouveaux abonnés entre juin 2006 et juin 2007.

En parallèle, les internautes adoptent massivement les services de ce que l’on appelle com-
munément le web 2.0 et se familiarisent avec de nouveaux usages exploitant les possibilités 
offertes par les nouvelles technologies. Outre le développement des blogs, les sites commu-
nautaires de partage tels que YouTube, Daily Motion, Second Life, MySpace ou encore Face-
book sont les services phares du moment, dans lesquels les internautes dépassent le rôle de 
spectateur de la toile pour en devenir les acteurs. 

Alors qu’il y a à peine quelques années, seuls les professionnels exprimaient d’importants 
besoins en bande passante descendante et surtout montante, l’explosion de tous ces échan-
ges entre particuliers conduit les opérateurs à revoir leurs solutions d’accès à Internet et à 
proposer de nouveaux services.

En Asie, avec 16 millions d’abonnés en Chine et plus de 9 millions au Japon, la fibre opti-
que apparaît comme la solution d’accès privilégiée pour répondre aux nouveaux besoins de 
bande passante.

En France, c’est aussi un nouveau marché de l’accès qui est donc en train de voir le jour, sous 
l’impulsion d’un côté d’opérateurs comme France Telecom, Free, NeufCegetel ou Numerica-
ble, pour la mise à niveau de la boucle locale filaire, et de l’autre côté de consommateurs aux 
besoins toujours croissants en bande passante. Les régulateurs ainsi que les collectivités loca-
les ont bien évidemment leur rôle à jouer dans un écosystème en pleine mutation. Cet écosys-
tème s’avère être d’autant plus complexe qu’il fait intervenir d’autres types d’acteurs, comme 
les syndics de copropriétés ou les associations de consommateurs. 

Ce livre blanc a pour ambition de donner des éléments de compréhension des enjeux, des 
objectifs et des contraintes auxquels font face ces acteurs pour accompagner la dynamique 
de diffusion du haut débit vers le très haut débit.

INTRODUCTION

5 / INTRODUCTION
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1

LES USAGES ACTUELS DU HAUT DEBIT

En synthèse

La progression du nombre d’abonnement Internet reste soutenue en France, avec 
une augmentation de presque 14 % en un an. En particulier, le haut débit s’impose 
sur le marché comme le principal moyen d’accès à Internet, avec quasiment 95 % des 
connexions.

Les revenus affichent même une croissance supérieure avec près de 30 % d’augmenta-
tion sur la même période, dont 87 % dus aux revenus du haut débit. Le bas débit voit 
quant à lui sa part chuter d’un tiers. Cette croissance soutenue positionne la France 
dans le peloton de tête des pays européens les mieux connectés à Internet avec en parti-
culier les offres Triple-play : Voix sur IP, Télévision sur ADSL, Internet. 

Les services sur ADSL continuent de  se développer très fortement, notamment pour les 
services liés à la TV Haute Définition, la convergence, la vidéo sur demande, avec des 
opérateurs qui cherchent à innover en termes d’offres marketing et commerciales. Les 
« bundles1 » ne cessent de s’enrichir, et la facture d’un utilisateur « haut débit » est trois 
fois supérieure à celle d’un utilisateur « bas débit ».

1 Lot de plusieurs services, proposés de manière indissociable dans une même offre tarifaire.
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1 Taux d’accès et 
d’équipement en France

Fin juin 2007 les connexions à haut débit se sont imposées 
sur le marché français comme le standard de l’accès Inter-
net  : avec 14,2 millions d’abonnés, elles représentent près 
de 90 % des 16,2 millions de connexions totales. Quasiment 
95 % de ces accès haut débit sont réalisés en xDSL.

> Source : ARCEP, juin 2007

Le marché de l’accès Internet continue sa progression en 
affichant une croissance globale qui selon l’ARCEP se mon-
te à 13,8 % d’abonnés supplémentaires entre juin 2006 et 
juin 2007.

En termes de revenus (hors e-commerce), Internet affiche 
une croissance de 27,5 % sur un an. Le revenu du haut dé-
bit représente 87,6 %2 du revenu total de l’Internet, fort de sa 
croissante de 34,1 % en un an, tandis que celui du bas débit 
décroit de 36,4 %, dans la continuité de l’année précédente.

> Source : ARCEP, juin 2007

2 ARCEP, 2ème trimestre 2007.

Selon le World Broadband Statistics Report – Q4 2006, la France 
se situe à fin 2006 au 6ème rang mondial des pays ayant le plus 
grand nombre de personnes connectées à Internet, derrière les 
Etats-Unis (57,3 millions) et la Chine (51,9 millions) largement 
en tête – le second devant très certainement dépasser le pre-
mier prochainement – et après le Japon, l’Allemagne et la Co-
rée du Sud. L’Hexagone se situe cependant devant le Royaume-
Uni, l’Italie, le Canada et l’Espagne et  se place par ailleurs à la 
troisième place en terme de croissance de nombre d’abonnés.

En décembre 2007, 14 millions de foyers3 étaient équipés d’un 
micro-ordinateur, soit près de 55 % des foyers, contre 49 % fin 
2005. Les ventes de PC de bureaux auraient ainsi augmenté 
de 2 % seulement en 20064, portant leur nombre à 138 mil-
lions d’unités, alors que celles des PC portables ont augmenté 
de 26,3 % pour atteindre les 82,4 millions d’unités pendant la 
même période. Selon les mêmes sources, les ventes de PC por-
tables devraient dépasser celles des PC de bureaux d’ici 2011.

2 Les services offerts 
aujourd’hui par l’ ADSL

Ce succès de l’accès haut débit est également à la base du 
Multiple Play qui connait aujourd’hui l’essor de plusieurs 
services majeurs :

Voix sur IP (VoIP5)

La France fait partie du peloton de tête, derrière le Japon •	
et les Etats-Unis,
Elle compte 8,7 millions d’abonnés à des services de VoIP •	
à la fin du second trimestre 2007 selon l’ARCEP, ce qui cor-
respond à 20 % des abonnements téléphoniques fixes 
contre 11 % un an auparavant soit un quasi doublement 
(+3,8 millions) sur un an,
La France se situe au-dessus de la moyenne dans les pays •	
industrialisés où un abonné sur quatre utilise des services 
de téléphonie IP à fin 2006,
Les opérateurs offrent ainsi des communications nationales •	
et internationales à des prix attractifs, tout en s’affranchis-
sant d’un abonnement de téléphonie fixe supplémentaire.

Télévision et Vidéo on Demand (VoD)

Selon l’ARCEP, le nombre d’abonnements à un service de •	
télévision utilisant la technologie xDSL a plus que doublé 
au second trimestre 2007 par rapport au second trimestre 
2006 (+120 %) pour atteindre 3,7 millions d’abonnés

3 Selon Médiametrie et GFK.
4  Selon le cabinet d’études IDC.
5 Voice over IP.
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Orange a indiqué que la consommation de la VoD était 10 •	
fois plus importante au premier trimestre 2007 qu’au pre-
mier trimestre 2006 avec 300 000 VoD par mois, tandis 
que Club Internet (racheté par Neuf Cegetel) communi-
quait sur une consommation moyenne de 2,5 vidéos par 
mois chez les clients utilisant de la VoD.

Mobilité

Partant du constat qu’un nombre important de commu-•	
nications mobiles est passé depuis le domicile, les opéra-
teurs de télécommunications ont lancé différentes initia-
tives de mobilité :

Soit via le wifi de son mobile comme Orange avec l’offre •	
Unik, fondée sur la technologie UMA6,
Soit par le raccordement de son mobile Wifi via le pro-•	
tocole SIP7 comme chez Free ou NeufCegetel avec son 
mobile TWIN, 
Soit via des méthodes tarifaires liées à la localisation de •	
l’abonné, comme dans l’offre HappyZone de SFR. 

Stockage de données, TV HD, TV interactive, convergence ou 
encore mobilité, la course à l’innovation se poursuit entre 
les différents acteurs. Les opérateurs jouent soit la carte du 
tout intégré, ou bien s’appuient sur des accords et des par-
tenariats de co-branding, MVNO (Mobile Virtual Network 
Operator)8 ou FVNO (Fixed Virtual Network Operator)9 pour 
étendre leur offre.

6 UMA : Unlicensed Mobile Access.
7  SIP : Session Initiation Protocol (standardisé par l’IETF, RFC 3261).
8  Opérateur mobile qui ne détient pas son propre réseau mais utilise celui 
d’un autre opérateur.
9 Opérateur fixe qui ne détient pas son propre réseau mais utilise celui d’un 
autre opérateur.

3 Les offres marketing 
et commerciales

Les offres sont commercialisées différemment selon les opé-
rateurs, avec néanmoins une forte tendance au bundle et ce 
notamment pour :

La lisibilité de l’offre, comme chez Free par exemple, qui •	
poursuit sa stratégie de tarif unique pour l’accès au 
meilleur débit et panel de services autorisé par la situa-
tion géographique de l’abonné et la distance le séparant 
des équipements de l’opérateur,

> Facture mensuelle moyenne par abonnement
Source : ARCEP, octobre 2007
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La forfaitisation des services comme l’illustre la VoIP, puis-•	
que nombre de FAI ont intégré dans l’abonnement Inter-
net le prix des communications fixes nationales (hors nu-
méros spéciaux) et vers un certain nombre de pays étran-
gers, donnant ainsi un sentiment d’illimité, d’abondance 
et de maitrise de sa facture à l’abonné.

Les opérateurs enrichissent au fur et à mesure ces lots de ser-
vice (bundles) avec, pour la plupart, un certain nombre de 
produits d’appels « gratuits », ou plutôt inclus dans l’abonne-
ment mensuel, afin de conquérir de nouveaux clients d’une 
part et de fidéliser la base existante d’autre part, mais éga-
lement des options payantes ayant pour objectif de générer 
des revenus additionnels.

Côté consommateur, la facture moyenne haut débit est qua-
siment le triple de celle du bas débit, qui affiche quant à elle 
une tendance à la baisse.

4 Utilisation des services 
et audience

Le nombre d’internautes ne cesse d’augmenter 
d’une année sur l’autre

Selon Médiamétrie, en juin 2007 30,6 millions de Français 
âgés de 11 ans et plus (58,3 % de cette tranche d’âge), se sont 
connectés à Internet au cours du dernier mois. La population 
internaute a progressé de 12 % en un an, puisqu’en juin 2006 
elle était évaluée à 27,3 millions de personnes sur la même 
tranche d’âge.

23,4 millions d’internautes, soit 94,2 % des internautes à do-
micile, sont connectés en haut débit chez eux. Cette popula-
tion d’internautes est en progression de 30 % par rapport à 
juin 2006, où l’on en dénombrait 18 millions (88,1 % des in-
ternautes à domicile), soit une augmentation de 5,4 millions 
d’internautes en l’espace d’un an. 

Les internautes passent toujours plus 
de temps sur la toile

En octobre 2006, le temps moyen passé sur Internet a atteint 
24h12mn par visiteur unique. Une progression de 7h28mn 
par rapport à octobre 2004, et de 3h39 par rapport à octobre 
2005. En 2007, le basculement semble s’être définitivement 
opéré de la télévision vers lnternet  affirme L’EIAA (European 
Interactive Advertising Association), un organisme européen 
de représentation des régies publicitaires interactives.

> Source : Médiametrie, Décembre 2006

Le e-commerce est en progression significative

Au 4ème trimestre 2006, la France comptait plus de 17,6 mil-
lions d’internautes ayant déjà acheté en ligne, soit 61,6 % des 
internautes et 33,8 % de la population française. Le nombre 
d’acheteurs a ainsi progressé de 32 % en l’espace d’un an. 
L’audience du top 10 des sites marchands a progressé de 24 
% entre le 4ème trimestre 2006 et le 4ème trimestre 2005, at-
teignant 15 577 visiteurs uniques mensuels. eBay, la Fnac et 
cdiscount sont les 3 sites marchands les plus consultés (en 
moyenne mensuelle) en France durant cette période, avec 
une avance notoire pour eBay, puisque près de 2 internautes 
sur 5 (37,7 %) se sont rendus sur eBay chaque mois en moyen-
ne au cours du 4ème trimestre 2006. 

Internet est devenu par ailleurs incontournable lors de la 
réflexion qui précède un achat. En effet 16,9 millions d’indi-
vidus, soit 59 % des internautes, se sont connectés au cours 
du mois de décembre 2006 pour chercher des informations 
en vue d’un achat, que celui-ci soit effectué par la suite sur 
Internet ou dans le commerce traditionnel.

> Source : Médiametrie, Juillet 2007
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2

La double évolution des services 
pousse à l’ adoption du haut débit

En synthèse

Les services numériques sont en pleine mutation, avec d’un côté les opérateurs, essayant 
de développer de nouveaux usages multimédia, et de l’autre les utilisateurs, de plus en 
plus familiers des outils et équipements mis à leur disposition pour se créer leur propre 
environnement numérique. 

L’objectif pour les opérateurs est simple  : contrebalancer l’érosion des tarifs voix en 
trouvant de nouveaux relais de croissance. Les nouveaux services ont pour ambition 
de fidéliser les clients existants ou d’en conquérir de nouveaux. Parmi ces services il est 
possible de citer les suivants :

La TV HD, de plus en plus présente dans les offres des FAI, peut requérir des débits •	
jusqu’à 10 Mbps,
La téléphonie HD, service émergent qui pourrait améliorer la qualité de la voix perçue •	
par le client final,
Les services de messageries instantanées et leurs corollaires, comme par exemple la •	
vidéoconférence ou le partage d’application,
La convergence fixe-mobile qui permettrait d’accéder à l’ensemble de ses contenus •	
depuis n’importe quel point d’accès,
Plus largement, les besoins des entreprises sur leurs applications et usages métier, etc.•	

La deuxième évolution concerne les besoins des internautes sur quatre points :

Des besoins en flux descendants toujours plus importants du fait de l’usage croissant •	
des nouveaux services multimédia (TV HD, services de streaming, ect.),
De nouveaux besoins en flux montants avec l’explosion des sites de partage de •	
contenu,
Une individualisation des services, avec des internautes qui cherchent à personnaliser •	
et privatiser leur environnement numérique, tout en restant connectés en perma-
nence, 
Une multiplication des équipements permettant d’accéder à cet environnement mul-•	
timédia, comme le PC ou d’autres terminaux communicants.

Ces deux évolutions conduisent à un besoin de confort et de fiabilité plus important qui 
nécessite l’accès à un réseau performant et capable de supporter ces nouveaux flux.
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1 Les nouvelles offres de 
service des opérateurs

L’innovation est le facteur clé de succès des opérateurs, tant 
en termes de fidélisation que de conquête, sur le marché très 
concurrentiel de l’accès internet. 

Parmi ces innovations, on retrouve la TV dont le paysage est 
en pleine évolution après l’apparition de la TV Numérique 
(via la TNT et l’ADSL, suite aux offres du câble et du satellite) et 
la croissance explosive de la 
TV Haute Définition. Cette 
nouvelle télévision requiert 
à la fois des programmes 
spécifiques, des terminaux 
compatibles et bien en-
tendu une capacité accrue 
en bande passante puisque 
basée sur des codages10 de 
qualité supérieure.

La TV Haute Définition né-
cessite un débit jusqu’à 10 
Mbps11 pour la diffusion 
d’un programme, ce qui re-
présente un besoin de ban-
de passante très conséquent 
pour la diffusion de tout un 
bouquet de chaînes. Des of-
fres de TV HD sont apparues 
dès 2006 chez la plupart des 
fournisseurs de services. Depuis le nombre de chaînes de télé-
vision diffusant en haute définition ne cesse d’augmenter. 

La téléphonie HD cherche aussi à voir le jour. En effet, même 
si la pseudo gratuité des communications en voix sur IP est 
très alléchante pour les internautes, la qualité des communi-
cations reste aujourd’hui très inégale.

Les services de messagerie instantanée ont également ex-
plosé ces dernières années en France. La prochaine évolution 
touche à la démocratisation de la vidéo téléphonie en haute 
définition, ou en multi-conversations, quand les différentes 
parties disposent de moyens similaires et d’une bande pas-
sante confortable.

Dans les services liés à l’image, on peut aussi penser aux ap-
plications liées à la sécurité des personnes, comme la vidéo-
surveillance par exemple.

10 Le codage numérique d’une image correspond à sa transformation en 
éléments d’information qui permet sa transmission via des canaux de 
diffusion. Plus la définition d’une image est importante et plus grande est 
la quantité d’information à transmettre.
11  Ce débit dépendant du codec utilisé : en Mpeg4 (qualité Divx) le débit 
nécessaire est d’environs 10 Mbps, en Mpeg2 (qualité DVD) il faut compter 
plutôt 20 Mbps.

Le secteur des télécommunications promeut actuellement 
la convergence pour garantir l’accès depuis n’importe quel 
terminal et via n’importe quel réseau à l’ensemble de ses 
contenus, ce qui est impactant en termes de ressources 
réseau.

Enfin, cette évolution touche également les entreprises, ou 
en plus des besoins liés aux applications métier tradition-
nelles, commencent à pénétrer des services que le grand 
public connaît déjà par ailleurs ou s’approprie sous d’autres 
formes : accès distant aux ressources de l’entreprise, forma-
tion vidéo à distance, ect.

2 Évolution des usages

Des besoins en flux descendants toujours 
plus importants

Les internautes voient augmenter leurs besoins en bande 
passante pour l’accès aux contenus multimédia.
Ces contenus sont de plus en plus gourmands en termes de 
bande passante, comme la vidéo omniprésente que ce soit 
en streaming12 ou en téléchargement, sur un ordinateur ou 
un autre terminal (télévision par exemple). La musique (web 
radios ou fichiers musicaux par exemple) requiert elle aussi 
des capacités croissantes pour un confort d’utilisation opti-
mal, tout comme la réception d’emails avec des pièces join-
tes volumineuses (photos numériques de grande résolution, 
documents riches). 

12  Réception d’un flux continu d’information.

Les applications nécessitant le très haut débit (en couleur) vus par des 
équipementiers
> Source : Livre Blanc : « Les réseaux PON - Passive Optical Network » - 
Décembre 2006



12 / LA DOUBLE ÉVOLUTION DES SERVICES POUSSE À L’ADOPTION DU HAUT DÉBIT	

Les nouveaux besoins en flux montants

Au-delà de ce besoin en téléchargement, anticipé et perçu 
par tous depuis longtemps, les évolutions récentes démon-
trent de manière encore plus criante que c’est la capacité 
dans le sens des flux montants, c’est-à-dire depuis l’ordina-
teur de l’utilisateur vers le réseau, qui devient de plus en 
plus critique.

En effet, les internautes deviennent plus nombreux à créer 
leurs propres contenus  et contribuent à l’émergence d’un 
nouveau Web (blogosphère, web 2.0, voir l’encadré). 

Outre ce qui existe sur la Toile avec les différents sites com-
munautaires, Free a par exemple lancé récemment le ser-
vice « TV Perso », permettant à ses abonnés de diffuser les 
contenus de leur choix, en direct et/ou en différé, de telle 
sorte que n’importe quel abonné puisse concevoir à terme 
sa propre chaîne de télévision. Cette création de contenu né-
cessite de pouvoir stocker rapidement des fichiers créés sur 
un blog, un site web ou tout autre espace virtuel (serveur de 
stockage par exemple) et donc de disposer d’une capacité de 
transfert adaptée. 

Le partage de tous formats de fichiers, surtout volumineux, 
est plus confortable dès lors que leur mise à disposition et 
leur récupération sont rapides.

Un exemple : le développement de la photo numérique

L’essor de la photo numérique s’est accompagné de l’adop-
tion d’un nouveau canal entre le photographe et le com-
merçant en charge du développement  : Internet. Pouvoir 
charger ses photos sur le site du commerçant rapidement 
constitue une condition importante du succès de ce type de 
nouveaux services.

D’un point de vue professionnel, de nouveaux modes de tra-
vail sont devenus possibles grâce à l’évolution des mentali-
tés mais également des technologies (téléphonie sur IP, avec 
les éléments de bureau à distance, de présentiel et de messa-
gerie instantanée). Ils nécessitent là encore une capacité im-
portante de téléchargement et un besoin croissant en bande 
passante montante, pour l’utilisation d’applications métiers, 
pour la communication, la sauvegarde ou la synchronisation 
de données, pour l’envoi de fichiers, que ce soit sur un ser-
veur, par mail, ou par le chargement sur un extranet ou un 
wiki13.

13 Le wiki est un système de gestion de site web qui permet aux internautes 
autorisés d’en modifier le contenu librement.

Le Web 2.0 booste l’utilisation du web

L’année 2006 a connu l’essor du Web 2.0 en France, dont 
nous pouvons relever quelques faits marquants :

Près d’un tiers des internautes assidus (6,1 millions) •	
sont des créateurs de contenus multimédias : ils possè-
dent leur blog ou site perso, ils ont créé leur forum ou 
bien ils diffusent sur Internet leurs propres contenus 
audio et vidéo.
Plus de 8 internautes assidus sur 10 (81,1 %, soit 15,8 mil-•	
lions d’internautes) sont des «contributeurs» : ils écrivent 
des commentaires sur des blogs, donnent leur opinion sur 
des services ou des produits, votent en ligne, concourent 
à des wikis, ou encore testent des versions bêta.
Au quatrième trimestre 2006, plus de 4 millions d’inter-•	
nautes, soit 14,5 % des internautes, ont déjà créé au moins 
un blog. Le nombre de créateurs de blogs a pratiquement 
doublé en un an (+90 %), et 7 bloggeurs sur 10 (75,5 %) ont 
moins de 25 ans.
En dernier lieu, notons que les sites communautaires et •	
de partage ont littéralement explosé, les exemples les 
plus notoires étant YouTube, Dailymotion, Facebook et 
MySpace.

Une individualisation des services et 
une multiplication des équipements

L’introduction de la mobilité dans l’accès haut débit, avec les 
offres Quadruple Play, souligne la nécessité d’offrir un accès 
haut débit commun à un foyer, mais aussi l’évolution vers 
des services personnels et individualisés, qui prolongent les 
habitudes mobile-centric prises par les consommateurs. 
Le modèle doit allier un point d’accès commun, voire un équi-
pement commun (PC familial), avec des accès personnels 
(comptes individuels sur le système d’exploitation) et des 
services propres à chaque utilisateur. Ainsi, les offres Multi-
ple Play actuelles peuvent inclure un accès wifi, permettant 
la connexion simultanée de plusieurs équipements libres de 
circuler dans la zone d’accès, plusieurs adresses emails, plu-
sieurs flux vidéos ou encore un disque dur partagé.
 
Les services évoluent par ailleurs sensiblement vers des 
concepts « à la demande » (VoD ou catch up TV, c’est-à-dire 
l’accès à des programmes TV après leur diffusion) qui peu-
vent donc être individualisés. De même, pourquoi ne pas 
imaginer une ligne téléphonique IP par personne au domi-
cile, au lieu de l’unique ligne fixe classique du foyer ? Alice 
propose déjà une deuxième ligne VoIP avec un numéro 
spécifique pour quelques euros. Ce phénomène s’accentue 
avec le mobile et les messageries instantanées (via Skype, 
MSN messenger, etc.) qui ont habitué les gens à disposer 
d’une ligne ou d’un terminal complètement personnel. La 
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suite logique serait que les différentes « box » existant sur le 
marché proposent non plus une ligne de téléphonie IP mais 
plusieurs, avec des numéros dédiés permettant des commu-
nications simultanées.

Les écrans d’accès à la télévision se multiplient également 
au sein des foyers pour prendre en compte les besoins vidéo 
de chacun (enfant versus parent ou femme versus hom-
me), mais le PC ou d’autres terminaux mobiles, dotés d’une 
connectivité adéquate, disposent eux aussi d’un écran per-
mettant l’accès aux programmes télévisés et aux vidéos.

La TMP (Télévision Mobile Personnelle)

Les résultats14 des tests de TMP, qui révèlent que plus de la 
moitié des sessions ont eu lieu au domicile des testeurs, sont 
également instructifs : ceci ne relève pas du remplacement 
du poste TV par le mobile, mais bien de ce besoin de pouvoir 
visionner des programmes différents au sein d’un même 
foyer, soit pour cette raison de centre d’intérêts différents, 
soit pour ne pas montrer à une autre personne le program-
me visionné (film violent, contenus adulte, etc.).

Internet et les services numériques au sens large connais-
sent aujourd’hui une double évolution, à la fois sur les of-
fres des opérateurs et sur les usages des consommateurs. 
Aussi un réseau fiable et à très large bande passante est-il 
requis pour répondre efficacement à ces besoins. La fibre 
optique pourrait y apporter une solution efficace.

14  Communiqué de presse : « Les premiers résultats de l’expérimentation 
DVB-H menée par le Groupe CANAL+, Nokia, SFR et TowerCast confirment 
l’intérêt pour la télévision mobile : 73 % des testeurs satisfaits du service » 
- 27 février 2006.
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3 

La fibre optique, réponse technologique 
Aux nouveaux besoins ?

En synthèse

Pour répondre aux besoins du très haut débit, plusieurs autres technologies apportent 
des éléments de réflexion et pourraient s’avérer complémentaires. 

Focus sur la fibre optique

La fibre optique, fin fil de verre ou de plastique qui a la propriété de transporter la lumière, 
peut être déployée selon plusieurs architectures et deux technologies différentes.

Plusieurs architectures en fonction du point de terminaison

La fibre optique peut être déployée jusqu’à un point intermédiaire tel qu’un répartiteur 
ou sous-répartiteur (FTTC15), au pied d’un immeuble (FTTB16) ou bien jusqu’au domicile 
(FTTH17). Plus la fibre s’arrête tôt, plus la longueur de la partie cuivre est importante et 
moins les débits maximaux sont élevés pour l’utilisateur final. 

Dans le cas d’un raccordement FTTH, une deuxième étape consiste à choisir entre deux 
méthodes de connexion entre l’abonné et le répartiteur optique.

15 Fiber To The Curb.
16 Fiber To The Building.
17 Fiber To The Home.
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GPON ou P2P Ethernet 

La technologie GPON (Gigabits Passive Optical Network) permet de mutualiser une seu-
le fibre optique avec un débit symétrique de 2,5 Gbps entre 32, 64 voire 128 utilisateurs 
différents. Cette solution permet de mutualiser l’accès aux utilisateurs entre plusieurs 
opérateurs sans toutefois permettre à ces derniers de contrôler tous les équipements 
se trouvant sur le réseau. Elle permet également un déploiement plus facile en cas de 
congestion des infrastructures (génie civil, fourreaux).

La solution P2P Ethernet (Point à Point Ethernet) consiste à fournir une fibre dédiée par 
utilisateur. Elle offre l’avantage d’un débit en théorie illimité (aujourd’hui 100 Mbps 
symétrique par utilisateur) et d’une connexion relativement sécurisée. En revanche, son 
déploiement peut s’avérer plus complexe et plus coûteux avec un nombre de fibres qui 
peut rapidement devenir important. 

Le déploiement en France n’en est qu’au début avec très peu d’utilisateurs qui sont plutôt 
répartis sur de grandes agglomérations comme Paris ou des villes pilotes comme Pau. 

Le cadre juridique n’est pas encore en place pour permettre une mutualisation des 
efforts et d’accélérer la pénétration de la fibre en France.

Les autres technologies
 

Les évolutions du xDSL  : le VDSL2 est une technologie intéressante car elle permet •	
d’offrir des débits assez importants sur de courtes distances (de 50 à 100 Mbps sur 
quelques dizaines de mètres),
Le câble Modem  : la technologie DOCSIS permet aux câblo-opérateurs de proposer •	
des débits supérieurs sur un réseau fibre-coaxial existant par une évolution des équi-
pements,
Le courant porteur de ligne (CPL), le satellite et le WiMAX offrent des possibilités plus •	
ou moins intéressantes pour relier des zones dont la couverture est économiquement 
couteuse,
Les réseaux mobiles offrent une opportunité de différenciation intéressante (services •	
de nomadisme), d’autant que les perspectives d’évolution en termes de débit sont très 
encourageantes.
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1  La technologie

Sans rentrer dans les détails, une fibre optique est un fil de 
verre ou plastique très fin, et souple, qui a pour propriété 
de pouvoir guider la lumière. Entourée d’une gaine, la fibre 
conduit une onde sur des distances équivalentes à plusieurs 
milliers de kilomètres. 

La fibre optique peut être déployée selon différentes archi-
tectures. 
Une première étape dans 
le choix de l’architecture 
consiste à définir jusqu’où 
déployer la fibre, c’est-à-
dire déterminer si le point 
de terminaison doit être 
au domicile de l’utilisateur 
final ou s’il peut se trouver 
au niveau d’un répartiteur18 
par exemple. 
La deuxième étape, dans 
le cas d’un déploiement 
de la fibre jusqu’au domi-
cile, consiste à choisir entre 
deux méthodes de raccor-
dement des abonnés  : soit 
en mutualisant une fibre, 
soit en dédiant une fibre 
par abonné. 

18 Le répartiteur est le nœud du réseau où se fait le raccordement de 
l’utilisateur à son fournisseur de service.

Le point de terminaison de la fibre peut se situer à différents 
niveaux :

FTTH (Fiber To The Home ou «fibre jusqu’au domici-•	
le»)  : l’abonné est directement raccordé par fibre optique 
jusqu’au répartiteur dont il dépend,

FTTB (Fiber To The Building ou «fibre jusqu’à l’immeu-•	
ble»)  : la connexion en fibre optique va du répartiteur 
jusqu’au pied des immeubles  ; un équipement supplé-
mentaire distribue les flux jusque dans les appartements 
des internautes,

FTTO (Fiber To The Office ou «fibre jusqu’au bureau»)•	  : offre 
spécialement dédiée aux entreprises et aux administrations,

FTTC (Fiber To The Curb ou «fibre jusqu’au sous-répar-•	
titeur»)  : la fibre optique relie la boucle locale nationale 
d’un FAI au sous-répartiteur de l’opérateur historique ; le 
réseau RTC et xDSL prend alors le relais jusqu’au domicile 
de l’abonné.

Une solution FTTB/FTTC permet de réutiliser l’infrastructure 
câble ou paire de cuivre existante mais avec en théorie des dé-
bits plus limités par les capacités de ce type de connexion. En 
revanche, le FTTH est la solution la plus évolutive puisqu’en 
théorie le débit est illimité sur de la fibre optique. Cette solu-
tion nécessite cependant de déployer de la fibre jusqu’au do-
micile de l’utilisateur final et engendre des coûts importants.

Dans le cas d’un raccordement FTTH, une deuxième étape 
consiste à choisir entre deux méthodes de raccordement entre 
l’abonné et le répartiteur optique : la première est basée sur la 
technologie GPON (Gigabits Passive Optical Network), la deuxiè-
me sur la technologie P2P Ethernet (Point à Point Ethernet).

Les différents points de terminaison de la fibre
> Source : ARCEP
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Technologie GPON

La technologie GPON permet de mutualiser une seule fibre 
optique entre plusieurs utilisateurs  : une telle architecture 
est aussi appelée architecture points à multipoints.
L’acronyme GPON fait référence à un réseau passif du fait des 
équipements de multiplexage optique, sans conversion optoé-
lectronique, permettant de diviser ou réunir les flux optiques. 
Une seule fibre est déployée au niveau du répartiteur central, 
puis est ensuite mutualisée entre 32, 64 voire même 128 utili-
sateurs différents. Dans la pratique, le partage se fera probable-
ment le plus souvent entre 32 ou 64 abonnés.
Aujourd’hui il est prévu que le débit partagé soit de 2,5 Gbps en 
flux symétriques. Pour un partage entre 32 utilisateurs cela per-
met d’atteindre un peu moins de 80 Mbps en téléchargement.
D’un point de vue sécurité, l’information est diffusée à l’en-
semble des utilisateurs partageant la fibre du fait de l’archi-
tecture en « arbre ». Aussi cette information doit être cryp-
tée avec un décryptage au niveau du boîtier de l’abonné.

Concernant la mutualisation de la fibre, il est possible 
d’adresser les besoins d’un abonné sans être perturbé par 
les autres fournisseurs19. En revanche, cette mutualisation se 
fait bien uniquement au niveau du flux transmis : les four-
nisseurs souhaitant utiliser une infrastructure en place sont 
ainsi dépendants des équipements et de la qualité de servi-
ces de l’acteur ayant déployé le réseau.

19 L’utilisation de VLAN (Virtual Local Area Network) permet d’avoir des flux 
spécifiques par opérateur.

Cette solution permet à l’opérateur de gérer moins de fibre 
au niveau des répartiteurs ou sous-répartiteurs : elle sera fa-
vorisée dans les situations de congestion des fourreaux de 
communications électroniques ou de taille réduite des lo-
caux techniques. Le fait de tirer moins de fibre peut s’avérer 
moins coûteux dans des zones peu denses où les boucles lo-
cales sont a priori plus longues et nécessitent des longueurs 
de fibre plus importantes.

Technologie P2P Ethernet

La technologie P2P consiste à tirer une fibre par utilisateur : 
elle est aussi appelé architecture point à point.
Au niveau débit, cette solution n’est limitée que par le tuyau 
arrivant en amont au niveau du répartiteur central. Dans un 
premier temps les débits envisagés pourront aller jusqu’à 
100 Mbps en débit symétrique.
La sécurité est un des points forts de cette solution : la fibre 
étant dédiée à un utilisateur, les risques de détournement de 
l’information sont donc réduits. De même cette architecture 
se prête bien à la mutualisation : chaque fournisseur envoie 
son flux dans la fibre de l’abonné considéré. 
En revanche, l’exploitation de cette solution peut s’avérer 
plus compliquée du fait du nombre de fibres à gérer, en par-
ticulier dans des cas d’encombrement excessif des réparti-
teurs. De même, le déploiement de fibre peut s’avérer plus 
coûteux compte tenu de la quantité de fibre à déployer, cela 
étant encore plus significatif si les boucles locales à desservir 
sont de taille importante.

Principe de raccordement de foyers en GPON
> Source : www.journaldufreenaute.fr
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Le multiplexage en longueurs d’ondes (WDM)

Afin de faire circuler les flux descendant et montant sur la 
même fibre, la technologie de multiplexage en longueur 
d’onde est utilisée  : elle permet de faire transiter sur une 
même fibre optique des flux lumineux de longueurs d’on-
des différentes (ou dit autrement de couleurs différentes). 
Chacun des flux contenant des informations est dissocié des 
autres et a un débit propre.
Potentiellement cette technologie pourrait s’avérer utile 
pour augmenter les débits pour l’utilisateur final, au même 
titre qu’elle est utilisée dans les cœurs de réseaux pour des 
débits de plusieurs dizaines de gigabits. Son utilisation dans 
le cadre d’une solution d’accès n’en est qu’au stade de l’expé-
rimentation, mais pourrait être une technologie clé dans le 
cadre de l’accès fibre optique.
 

Les opérateurs, selon leur vision stratégique et leur mo-
dèle économique, privilégieront un choix technologique 
plutôt qu’un autre. Ce choix technologique est critique par 
ses implications en termes de capacité d’évolution du ré-
seau, de contraintes sur les coûts et délais du déploiement, 
de positionnement marketing et de concurrence.
Par ailleurs, le domaine de l’accès est confronté à des 
contraintes terrain qui complexifient les décisions. Aussi, 
l’adaptation des solutions aux contraintes reste un point 
qu’il est particulièrement pertinent de considérer. 

2 Le déploiement : 
état et contraintes

La France est encore loin des déploiements massifs que l’on 
peut rencontrer en Asie. Ainsi, selon un récent rapport de 
l’ARCEP, 7 % de la population était connectée en fibre à do-
micile (FTTH) en décembre 2006 en Corée du Sud. Au Japon, 

Principe de raccordement de foyers en P2P Ethernet
> Source : www.journaldufreenaute.fr

> Source : FTTH Council, Juillet 2007
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35 % des foyers (7 millions de foyers) ont été raccordés en fi-
bre depuis fin 2006. La situation est cependant particulière 
car l’opérateur NTT détient plus de 85 % des abonnés FTTH, 
qui dépasseraient en nombre ses abonnés ADSL.

Concernant l’Europe, les cinq pays les plus avancés sont la 
Suède, grâce à un réseau totalement mutualisé, le Dane-
mark, la Norvège, l’Italie et les Pays-Bas. Selon l’IDATE, il 
faudra attendre 2015 pour que la fibre représente 27 % des 
accès haut débit sur toute l’Europe. Aujourd’hui, avec le cap 
d’un million dépassé, elle n’atteint que 1,4 % des 79 millions 
d’abonnements haut débit en Europe occidentale. Selon une 
récente publication du FTTH Council, l’Europe reste loin der-
rière l’Asie en pourcentage, mais au même niveau que les 
Etats-Unis qui se situent juste au-dessus de la barre des 1 % 
de foyers raccordés en fibre.

En France, plusieurs déploiements sont en cours, notam-
ment dans la région parisienne. Il est intéressant de noter 
que la mairie de Paris a choisi d’être partie prenante dans 
l’opération, en signant une convention avec les différents 
opérateurs pour un test sur quelques immeubles. Chaque 
opérateur sera en charge du raccordement d’un immeuble, 
tandis que les autres n’y proposeront que leurs abonnements 
et services : l’objectif est de diagnostiquer les problèmes de 
raccordement et d’interopérabilité. Mais cette initiative n’a 
pas exclu d’autres déploiements en parallèle.

Pour l’heure, la mutualisation des équipements semble 
peu évidente et l’ARCEP n’a pas encore la possibilité de ré-
guler le marché de la fibre, aucune situation de dominance 
n’étant officielle pour le moment. La course a donc été en-
tamée par les différents opérateurs, avec la crainte pour les 
autorités et les associations de consommateurs qu’une si-
tuation monopolistique ne se mette rapidement en place.

3 Les alternatives 
technologiques

Les cas d’usage de l’Internet sont suffisamment variés pour 
se demander si une seule technologie (par exemple la fibre) 
permet d’optimiser les besoins de chacun, et surtout de four-
nir un service à tous compte tenu des différentes configu-
rations d’accès qui peuvent se présenter. Garder un œil sur 
les technologies alternatives pourrait s’avérer payant pour 
les opérateurs qui cherchent à optimiser leurs solutions (no-
tamment en termes de coûts) et à rester fidèle à leur pro-
messe marketing, ceci d’autant plus qu’il y a une recherche 
de segmentation et de simplification des offres. 

1. Les alternatives sur le cuivre

Caractéristiques et 
zones d’utilisation 
des principales 
technologies xDSL
> Source : 
cepheid-consulting
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Les technologies VDSL2 à 12 MHz et à 30 MHz (very high data 
rate DSL 2) sont les plus prometteuses. La version à 12 MHz 
peut permettre d’atteindre des débits beaucoup plus im-
portants que l’ADSL2+ en gardant la flexibilité et le champ 
d’action de cette dernière : il est possible de mettre à niveau 
les équipements se trouvant dans les répartiteurs assez sim-
plement et de continuer à adresser des utilisateurs situés à 
quelques kilomètres.
La variante sur 30 MHz peut même permettre d’atteindre 
des débits symétriques com-
parables à ce que l’on obtient 
actuellement dans les pre-
mières offres de la fibre, à 
savoir 100 Mbps en flux sy-
métriques. D’ailleurs, cette 
technologie est utilisée dans 
les schémas du type FTTB/
FTTC où la dernière partie du 
câblage est faite en cuivre. 
Enfin, la compatibilité avec 
les réseaux ADSL2+ rend la 
mise en œuvre de cette tech-
nologie assez simple et peu 
coûteuse en comparaison de 
celle de la fibre optique.

Aux Etats-Unis, Global Communications a annoncé la mise 
au point d’une nouvelle technique de transmission permet-
tant d’atteindre des débits prés de cent fois supérieurs à 
ceux atteints par l’ADSL : la solution VUTP peut avoisiner le 
gigabit par secondes sur plusieurs miles20 et est capable de 
transmettre des données numériques comme la vidéo, le son 
ou l’image.

Le suivi de ces progrès techniques sur les câbles de cuivre ap-
paraît crucial, dans la mesure où des alternatives moins coû-
teuses seront peut-être utiles pour connecter au très haut dé-
bit certaines zones peu rentables via une connexion par la fi-
bre. Des opérateurs souhaitant investir moins continueraient 
à trouver dans cette solution cuivre une alternative pour res-
ter sur le marché avec des offres compétitives. 

2. Câble modem : DOCSIS21

La technologie DOCSIS est utilisée pour le transfert de 
données à travers le câble en plus du flux classique de té-
lévision. 

20 « Le très haut débit arrive dans le filaire » - 26 septembre 2007 – Atelier 
BNP Paribas.
21  DOCSIS : Data Over Cable Service Interface Specification.

La dernière version DOCSIS 3.0, publiée en Août 2006, per-
met d’augmenter sensiblement le débit de transmission à la 
fois en débit descendant et en débit montant. Pour l’Europe 
une adaptation a été mise en place avec l’EuroDOCSIS.

Cette solution permet aux câblo-opérateurs de déployer ra-
pidement des services très haut débit en se basant sur leur 
réseau déjà en place : il suffit de changer ou de mettre à jour 
les équipements d’interconnexion fibre / câble coaxial.

3. Le courant porteur de ligne (CPL)22

Le CPL permet de transférer un signal en l’ajoutant au courant 
électrique standard. L’idée d’utiliser cette technologie pour 
transporter des données n’est pas nouvelle : elle est par exem-
ple déjà utilisée pour le passage au tarif nuit, fait via télémé-
trie. En revanche, les avancées technologiques de ces dernières 
années permettent maintenant d’envisager une utilisation de 
masse pour le transfert de données à haut débit. 

A noter, cette technologie est en cours de standardisation 
notamment pour des utilisations outdoor23. La difficulté ré-
side dans le fait que cette technologie est au croisement de 
plusieurs secteurs et donc de problématiques réglementai-
res, économiques et techniques différentes :

L’électricité,•	
Les télécommunications,•	
La Compatibilité Electro Magnétique,•	
La gestion du plan de fréquence.•	

Les initiatives en cours dans le monde, dont le HomePlug AV 
américain ou l’alliance PUA24 européenne, permettent d’es-
pérer des solutions avec des débits de 100 Mbps.

22  www.cpl-france.org.
23  En environnement extérieur.
24  PUA : PLC Utilities Alliance – EDF fait parti de cette alliance.

Connexion câble : vitesse maximum utilisable
Vitesse maximum utilisable  > Source : www.wikipedia.com
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En 2005, l’ARCEP a levé le caractère expérimental de la technolo-
gie CPL ce qui permet à tout exploitant de cette technologie de 
devenir opérateur et de s’inscrire dans un cadre réglementaire.

Cette technologie apporte un support de réflexion très in-
téressant. En effet RTE25 , qui dispose d’un réseau de haute 
tension équipé de fibres optiques de plus de 2000 km, peut 
proposer un réseau de transmission de données alternatif 
pour l’accès aux zones blanches non couvertes par l’ADSL. Le 
réseau de RTE permettrait d’acheminer un accès à un débit 
relativement important jusqu’au point d’entrée d’une com-
mune, puis les débits seraient diffusés via le réseau électrique 
grâce au CPL (ou éventuellement à d’autres technologies).

Un exemple : Le SIPPEREC déploie du CPL sur la région 
parisienne

Le projet consiste à déployer un réseau sur la technologie 
CPL pour apporter à l’utilisateur final l’Internet à haut débit 
et la téléphonie (VoIP) via le réseau électrique du domicile. 
Le principal avantage de cette solution est bien sûr son fai-
ble coût à l’installation et en exploitation. Elle permettra 
d’atteindre un débit de plus de 2Mbps par utilisateur, ce qui 
lui permettra d’être relativement compétitive par rapport 
aux offres ADSL. Le déploiement, commencé sur 2007 devrait 
s’étaler sur 5 ans et concerner à terme 86 communes de la 
prochaine banlieue parisienne, parmi lesquelles Courbevoie, 
Levallois-Perret, Nanterre et Rosny-sous-Bois.

> SIPPEREC : Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour 
l’Électricité et les Réseaux de Communication.
> Source : www.silicon.fr – 31 mars 2006 

25  RTE : Gestionnaire du Réseau de Transport d’Electricité.

4. Le WiMAX

Le WiMAX26 est une technologie d’accès large bande radio 
basée sur le standard IEEE 802.16, qui permet en théorie d’at-
teindre des débits de 75 Mbps sur des distances de plusieurs 
dizaines de kilomètres27.
Au départ, cette technologie a été développée pour des be-
soins de cœur de réseau de transmission pour des zones très 
étendues, en particulier dans des pays aux surfaces impor-
tantes et/ou à faible densité de population comme les Etats-
Unis ou la Chine, ou encore dans des pays à faible infrastruc-
ture filaire comme en Afrique Noire.
Désormais cette technologie est perçue comme une solution 

pour des cas d’usages différents  : 
mobilité ou l’accès au très haut dé-
bit dans les zones blanches, avec 
parfois des normes spécifiques  : 
802.16e pour les applications no-
mades nécessitant notamment la 
fonction de « handover »28 entre les 
zones de couverture.

  

Le WIMAX en France

En 2006, la France a été divisée en 
24 marchés, basés sur des zones 
géographiques différentes, avec 
des licences qui ont été attribuées 
à différents consortiums d’opéra-
teurs. Bolloré Telecom a été l’un des 
gagnants de cette répartition avec 
l’acquisition de plusieurs licences 

(12 licences au total sur la France) dont une à Paris. Une ex-
périmentation a été lancée en octobre 2007 avec des équipe-
mentiers comme Motorola, Samsung et Alcatel-Lucent. Le pi-
lote touche trois zones :  Puteaux, Neuilly-sur-Seine (92) et le 
8e arrondissement de Paris. Il portera sur la technologie IEEE 
802.16e-2005 permettant en particulier le nomadisme.

> Source : www.zdnet.fr – 18 octobre 2007

Cette technologie est perçue comme une des technologies clés 
permettant de relier au haut débit, voire au très haut débit, les 
zones inaccessibles par des technologies filaires classiques. Le 
débit pouvant ensuite être partagé entreplusieurs abonnés via 
une autre technologie comme le wifi par exemple. 

26  WiMAX : Worldwide Interoperability for Microwave Access (AXess).
27 La norme 802.16d prévoit un débit jusqu’à 75 Mbps sur une distance 
pouvant aller jusqu’à 75 km.
28 Le « handover » permet de passer d’un point d’accès à un autre sans 
coupure de service. Cette fonction est particulièrement importante dans 
le cadre de service de mobilité, d’où l’évolution de la norme 802.16 pour 
intégrer cette fonctionnalité.

Exemple de raccordement à un réseau CPL
> Source : www.cpl-france.org
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L’étude de la complémentarité de cette solution à celle du 
réseau de fibre est donc intéressante. Il faudrait toutefois 
tenir compte des licences qui ont été attribuées par ré-
gion et qui peuvent rendre l’exercice complexe selon les 
acteurs considérés.

5.  L’ accès haut débit via le satellite

L’accès par satellite est aujourd’hui utilisé pour connecter 
des particuliers ayant besoin d’un débit équivalent à celui 
de l’ADSL en flux descendant (mode monodirectionnel). 
Une installation plus avancée (mode bidirectionnel) per-
met d’utiliser l’accès satellite pour des flux montants et 
descendants et de connecter des zones blanches en mu-
tualisant l’accès entre les utilisateurs, en offrant un accès 
haut débit raisonnable (1Mbps en flux descendant) à des 
tarifs abordables (quelques dizaines d’euros par utilisa-
teurs)aux habitants de la zone concernée. 

Cette technologie permet également des cas d’usages 
bien spécifiques, comme l’accès à Internet depuis des zo-
nes isolées (en pleine mer, dans un avion ou dans le dé-
sert). En cas de sinistre, des équipes de secours peuvent 
bénéficier d’un accès à un réseau de données via une 
installation mobile connectée à un satellite. Certaines so-
ciétés utilisent aussi le satellite lorsqu’elles s’implantent 
dans des zones où d’autres infrastructures sont trop peu 
développées pour garantir la capacité où les niveaux de 
service adaptés.

L’offre satellite pourrait à moyen terme devenir une so-
lution complémentaire ou alternative à la fibre, mais son 
usage actuel semble se concentrer sur des conditions re-
lativement extrêmes et les risques de concurrence sur le 
très haut débit semblent pour l’instant limités.

6. Les accès radios de 3ème et 4ème générations 
(HSDPA/HSUPA/4G)

Les technologies HSDPA/HSUPA sont en cours de déploie-
ment sur les réseaux français depuis un peu plus d’un an29. 
La norme30 prévoit aujourd’hui un débit descendant de 14,4 
Mbps (HSDPA) et un débit montant de 5,8 Mbps (HSUPA). 

L’idée d’utiliser les réseaux d’opérateurs mobiles pour per-
mettre un accès à Internet à haut débit est déjà en cours 
d’exploitation avec la fourniture de carte PCMCIA pour les 
PC portables, ou encore plus récemment d’un modem USB31 
pour divers équipements. D’ailleurs cette solution, même si 
elle n’est pas forcément présentée comme telle, peut per

29  Premiers lancements SFR en mai 2006, premiers déploiements d’Orange 
au 3ème trimestre 2006 Premier réseau HSUPA prévu pour 2008.
30 WCDMA - 3GPP Rel. 5.
31 Offre SFR : Clé Internet 3G+.

mettre via sa connectique USB de relier également des ordi-
nateurs de bureau à Internet à un débit et tarif proches de 
ceux des offres ADSL. 

Des débits de plusieurs Gigabits par seconde en mobilité 
sont atteints dans les laboratoires.

Des chercheurs du monde entier multiplient les prouesses 
technologiques dans le domaine du transfert de données via 
un dispositif mobile. Dernières annonces en date : NTT Do-
como au Japon à annoncer fin 2006 avoir atteint 5 Gbps via 
un dispositif mobile, les chercheurs de l’institut coréen ETRI 
(Electronics and Telecommunications Research Institute) 
viennent d’annoncer quant à eux 3,6 Gbps. 

> Source : www.generation-nt.com– 9 février 2007 
www.atelier.fr – 11 octobre 2007 

Cette technologie n’est aujourd’hui pas un réel concurrent à 
la fibre car aucun standard n’est défini pour indiquer ce que 
sera la prochaine génération de réseaux mobiles (4G ou 3G 
LTE32). Les évolutions des technologies mobiles permettront 
peut-être d’atteindre des débits comparables à ceux de la 
fibre optique en offrant l’avantage de la mobilité. L’intérêt 
pour le très haut débit sera par contre étroitement lié à l’ob-
tention d’un dividende numérique à l’horizon 2012.

Les opérateurs doivent maintenir une veille active sur les 
principales options technologiques pour le raccordement 
d’une population au haut débit, voire au très haut débit et 
optimiser la politique de couverture en optant pour une 
politique d’offres fondée sur la complémentarité des tech-
nologies selon le milieu et le type d’usage .

32 Long Term Evolution.
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4

L’ecosystème de la fibre et ses enjeux

En synthèse

La fibre optique implique un grand nombre d’acteurs intervenant sur le marché des télé-
communications. Chacun a un rôle spécifique à jouer et doit faire face à des enjeux, objec-
tifs et contraintes différents. Ces acteurs peuvent être regroupés en différents groupes :

Les opérateurs (opérateur historique, opérateurs alternatifs, opérateurs mobiles et •	
câblo-opérateurs, etc.),
Les équipementiers,•	
Les éditeurs de contenus et autres fournisseurs de services,•	
Les régulateurs potentiels,•	
Les pouvoirs publics (Etat et collectivités locales),•	
Les associations de consommateurs,•	
Le consommateur final : syndics de copropriété et propriétaires.•	

Enjeux technologiques

La complexité dans les choix technologiques réside dans la multitude de combinaisons 
possibles. La stratégie à adopter doit permettre de déployer une solution pérenne, tout 
en anticipant les évolutions dans les usages des réseaux (par exemple l’augmentation 
des besoins en débit). Cette anticipation doit prendre en compte à la fois l’architecture 
d’accès de la boucle locale fibre (GPON ou P2P Ethernet) mais aussi le dimensionnement 
du réseau de transmission pour éviter les goulets d’étranglement. Les contraintes de dé-
ploiement et d’exploitation doivent également être prises en compte afin de minimiser 
les coûts et de maximiser la rapidité d’exécution. Enfin, quels que soient les choix des 
opérateurs, une concurrence sur les réseaux devra être possible pour permettre à l’utili-
sateur final de choisir entre plusieurs offres.
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Enjeux sociaux

Avec la diffusion du haut débit, l’accès à Internet est devenu une préoccupation majeure 
des pouvoirs publics pour réduire la fracture numérique, développer l’attractivité de cer-
taines régions et permettre l’accès au haut voire très haut débit au plus grand nombre.

Enjeux économiques

L’accès au très haut débit implique le déploiement d’un nouveau réseau remplaçant à 
terme la boucle locale existante. Ce nouveau réseau nécessite des investissements très 
importants. Or le marché concurrentiel actuel permet difficilement d’appliquer le modè-
le économique de la boucle locale à base de paires de cuivre où des opérateurs alternatifs 
louent une partie du réseau d’accès à l’opérateur historique. Les enjeux sont aujourd’hui 
tels qu’il est difficile de déterminer quels modèles seront en définitif viables et rentables.
Un nouvel écosystème (migration et acquisition de clients pour les opérateurs, déve-
loppement de nouvelles entreprises, incitations fiscales en faveur de la fibre) devra se 
mettre en place pour gérer la fibre et justifier l’importance des moyens mis en œuvre.

Enjeux réglementaires

La mise en concurrence des différents opérateurs a permis une diffusion très rapide de 
l’ADSL sur le territoire français, permettant à la France de figurer dans le peloton de tête 
des pays ayant offert le plus rapidement un vaste panel de services Internet. 
L’enjeu est alors pour les régulateurs de réussir la transition au très haut débit en gar-
dant cette dynamique fondée sur la richesse des offres. Cet objectif passe par la promo-
tion du haut débit, le développement d’un cadre favorisant l’équité dans les déploie-
ments des réseaux de fibre et le contrôle de la distribution des services et contenus entre 
opérateurs.

Aucun cadre règlementaire n’est encore en place pour le déploiement de la fibre, aussi 
les opérateurs adoptent une stratégie adaptée à leurs objectifs et contraintes. Pour cela, 
ils pourraient décider de se doter de moyens plus ou moins importants leur permettant 
d’accéder à une infrastructure de génie civil, de contrôler les câbles de fibre et les équipe-
ments télécoms ou de dimensionner la couverture géographique de leurs offres. 
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1 Les différents acteurs

Les opérateurs 

Les opérateurs télécoms se scindent en quatre grands groupes : 

L’opérateur historique, France Telecom, dont les activités •	
couvrent l’accès, le fixe, l’internet et le mobile,
Les fournisseurs d’accès Internet alternatifs, comme Free •	
ou NeufCegetel,
Les opérateurs mobiles, comme SFR ou Bouygues Telecom, •	
qui ont décidé de se positionner sur des offres d’accès à 
Internet,
Le câblo-opérateur, Numericable.•	

Dans le contexte qui nous intéresse, certains de ces opéra-
teurs ont choisi de fournir un service d’accès à l’Internet de 
nouvelle génération : l’accès à très haut débit (THD)33. 

33 On parle usuellement d’accès très haut débit, à partir d’un accès dépassant 
les 50 Mbps. Les accès actuellement disponible chez les différents fournisseurs 
via les technologies actuelles (ADSL ou câble) ne dépassent pas les 30 Mbps.

Lancer ce type de service nécessite des choix structurants tant 
au niveau technologique qu’économique et réglementaire. 
L’exemple qui illustre le mieux ce propos est le choix du modè-
le d’infrastructure : l’opérateur doit-il s’appuyer sur une infras-
tructure d’accès en fibre optique en propre ou en location ?

Afin de renforcer leur influence, certains de ces opérateurs 
se sont regroupés en associations, comme l’AFORST34. Cette 
association s’est fixé comme objectifs la défense des intérêts 
de ses membres et de réfléchir aux nouvelles technologies 
impactant le secteur des télécommunications. Elle se posi-
tionne alors comme un interlocuteur privilégié des pouvoirs 
publics ou des organismes de régulation. 

Un cinquième type d’acteur peut intervenir dans la chaîne 
de valeur : l’opérateur de réseau optique dont le rôle est
distinct de celui d’opérateur de services télécoms. Ce type 
d’opérateur a uniquement pour fonction d’opérer un réseau 

34 www.aforstelecom(Hub Télécom, Bouygues Telecom, BT, B3G, Vérizon business, 
altitude telecom, NeufCegetel, SFR, COLT, outremer telecom, Télécom Italia, 
Completel, Deutsche Telecom, Prosodie, Erenis, Ipnotic Telecom, Club Internet).

Schéma de l’écosystème avec quelques acteurs actifs en France
> Source : cepheid-consulting, Octobre 2007
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et des infrastructures techniques  : ce rôle peut aller du dé-
ploiement de la fibre noire35 jusqu’à celui de la maintenance 
des équipements actifs et passifs de ce réseau. 

Certains opérateurs télécoms, comme France Telecom, ont 
inclus cette fonction dans leur périmètre d’offre. Ce sont en 
revanche des sociétés partenaires qui ont été choisies pour 
jouer ce rôle dans certaines collectivités locales.

Axione opère le réseau de fibre à Pau

Dans la collectivité de Pau, la société Axione (filiale d’ETDE – 
Bouygues Construction) a été mandatée par les collectivités 
limousines pour développer un réseau de très haut débit en 
fibre optique. Au-delà de la simple construction, Axione est 
en charge pour 20 ans de la commercialisation, de l’exploi-
tation et de la maintenance du réseau.

Les équipementiers

Les équipementiers qui fournissent les différents éléments 
constitutifs du réseau peuvent être regroupés en trois caté-
gories :

Les fournisseurs de fibre optique,•	
Les fournisseurs d’infrastructures (passives ou actives) de •	
réseaux optiques,
Les fournisseurs de boitiers de connexion de l’utilisateur •	
final (setup box ou CPE36).

Les équipementiers portent l’innovation technologique et 
se doivent d’être présents dans la fourniture de solutions 
compétitives qui répondent aux besoins et contraintes des 
opérateurs.
Ils doivent également s’assurer de l’évolutivité des solutions 
déployées. En effet, le débit atteignable par une fibre opti-
que est intrinsèquement illimité, ce sont les équipements 
en bout de fibre (côté infrastructure ou usager final) qui en 
limitent les débits.

Les éditeurs de contenus et autres fournisseurs 
de services

Ces acteurs déjà très présents dans les offres du haut débit 
vont voir leur rôle s’amplifier avec cette nouvelle génération 
de réseau. Ils doivent par exemple répondre aux besoins de 
la télévision haute définition en proposant des programmes
adaptés. Ils peuvent également élargir leur spectre d’inter-

35 Une fibre noire est une fibre à travers laquelle ne passe aucun flux 
d’information.
36 Customer Premise Equipement : équipement situé au domicile du client.

vention et conquérir un nouveau rôle dans la chaîne de 
valeur, en fournissant de nouveaux types de contenu et 
services valorisant ces nouvelles capacités de transfert. 

Les régulateurs potentiels

L’ARCEP37 et la Commission Européenne sont les deux prin-
cipaux acteurs agissant pour la régulation de ce marché et 
le bon développement des conditions de compétitivité entre 
les différents acteurs.

L’ARCEP est dotée d’un rôle au niveau national. Elle a pour ob-
jectif de veiller à l’efficacité de la concurrence sur les 18 seg-
ments de marché identifié par la Commission Européenne38. 

Dans le cadre du déploiement de la fibre optique, l’ARCEP se 
trouve dans une situation particulière où aucune position 
commerciale dominante ne ressort pour l’instant. Afin d’an-
ticiper tout problème concurrentiel, l’ARCEP cherche à iden-
tifier un marché sur lequel elle exercerait son influence, en 
se basant notamment sur les opportunités de régulation que 
peut lui offrir la Commission Européenne.

Un troisième acteur peut également être amené à jouer 
un rôle dans la régulation  : Le CSA39. Ce dernier contrôle 
les contenus audiovisuels et leurs différents modes de dif-
fusion (VOD, Streaming, Broadcast, Terrestre numérique). 
Son rôle ne peut que croitre avec le développement du 
haut et très haut débit ainsi que les contenus et services 
sous-jacents.

Une instance de régulation européenne

La création d’une instance européenne de régulation, l’ET-
MA (European Telecom Market Authority) a été proposée 
par la Commission Européenne. Viviane Reding, Commissai-
re européenne à la société d’information, souhaite créer un 
marché unique de près de 500 millions d’habitants regrou-
pant les 27 pays de l’Union Européenne. Cette proposition est 
aujourd’hui rejetée par ces pays qui ne voient pas l’intérêt 
de rajouter un nouvel organisme au dessus des autorités lo-
cales. A l’inverse de l’ERG (European Regulatory Group) qui 
a un rôle consultatif, les défenseurs du projet argumentent 
que l’ETMA permettrait d’imposer des mesures identiques 
sur l’ensemble de l’Union. 

> Source : www.challenges– 29 novembre 2007

37  Autorité de Régulation des Communications Electroniques et des Postes.
38 La commission a publié le 13 novembre 2007 sa nouvelle liste de marchés 
pertinents.
39 Conseil Supérieur de l’Audiovisuel.
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Les pouvoirs publics

Les collectivités locales ont un rôle actif dans le déploiement 
de la fibre et cela à trois niveaux : 

.Ce sont des partenaires privilégiés lorsqu’il s’agit de met-•	
tre à disposition les infrastructures horizontales40 néces-
saires au déploiement de la fibre optique,
Elles peuvent décider de déployer leur propre réseau de •	
fibre noire,
.Elles jouent un rôle important dans la diffusion de cette •	
nouvelle technologie dans les zones moins denses en sub-
ventionnant son développement.

L’Etat (en particulier le Ministère de l’Ecologie, du Dévelop-
pement et de l’Aménagement durable avec son atelier Amé-
nagement Numérique des Territoires) a quant à lui un rôle 
national important dans la promotion de l’accès aux techno-
logies numériques en général et à la fibre optique en particu-
lier. De par sa position il peut émettre des avis cautionnant 
les solutions ou les choix faits par certains acteurs.

Les associations de consommateurs 

Les associations de consommateurs doivent rester attenti-
ves afin de garantir au client final le plus large choix possible 
dans les offres de services.

Le consommateur final : 
syndics de copropriété et propriétaires

Les « fournisseurs » de la fibre doivent aujourd’hui discuter 
et négocier avec les propriétaires d’immeubles ou syndics de 
copropriété pour avoir accès aux infrastructures verticales 
(colonne montante dans les immeubles). 
Enfin, les propriétaires / copropriétaires décident en dernier 
lieu de la pose ou non d’un boîtier pour acueillir la fibre au 
niveau de leur bien immobilier.

2 Enjeux technologiques

D’un point de vue technologique, les combinaisons sont 
multiples, rendant difficile le choix d’une solution. Ce choix 
devra permettre de faire face à différents enjeux dont les 
priorités varient en fonction des positions, des orientations 
et des contraintes de chaque acteur.

40  Ce sont les infrastructures de génie civil. Les infrastructures dites 
« verticales » correspondent aux colonnes montantes dans les immeubles.

Faire le choix d’une solution la plus pérenne 
possible

Un premier aspect à étudier est le point de terminaison de 
la fibre  : FTTH, FTTB ou FTTC41. Derrière ce choix, se pose la 
question de la pérennité de la solution déployée par rapport 
aux investissements qui seront consentis. 
En effet, un réseau FTTH offre en théorie des débits symétri-
ques beaucoup plus élevés42 qu’un réseau FTTB dont la ter-
minaison est en cuivre, donc plus limitée.
Les évolutions pressenties des débits utilisables permet-
tront d’offrir assez rapidement un débit en flux descendant 
de 100 Mbps, et ce quelle que soit la technologie retenue. 
En revanche les évolutions ultérieures sont encore à définir 
et ne seront sans doute pas équivalentes selon ces mêmes 
technologies.

Un deuxième aspect concerne la technologie de déploie-
ment à choisir : une solution en point à point (Ethernet P2P) 
qui permet une connexion exclusive par foyer et donc une 
bande passante dédiée, ou une solution basée sur la tech-
nologie GPON qui repose sur une mutualisation de la fibre 
entre plusieurs abonnés (32, 64 ou 128 foyers) ?

Par ailleurs, il est nécessaire de gérer le goulet d’étrangle-
ment au niveau du répartiteur central agrégeant tous les 
flux  et ce, quelle que soit la configuration choisie en aval  : 
un débit maximal est alors divisé entre les abonnés reliés à 
ce point central. Par exemple, pour garantir un débit de 100 
Mbps par utilisateur, dans le cas où 100 abonnés sont reliés à 
un même répartiteur via une seule fibre ou 100 fibres, il fau-
drait que le répartiteur bénéficie en amont d’une connexion 
de 10 Gbps (en pratique les connexions ne demanderont pas 
le débit maximum simultanément). 

Dans les différents cas, les débits atteignables sont large-
ment supérieurs à ceux de l’ADSL et restent évolutifs dans le 
temps. Ainsi les perspectives de développement du GPON43 
existent déjà  : les industriels réfléchissent déjà à des solu-
tions (10G-PON ou WDM-PON) permettant d’augmenter les 
débits44 tout en conservant l’architecture déployée.
 
Il semble alors légitime de se demander quelle solution ou 
plus exactement quelle combinaison de solutions serait la 
plus pérenne sur une durée de 20 ou 30 ans, quitte à éven-
tuellement surinvestir à court terme, en se focalisant sur les 
performances, tout en conservant des objectifs de ROI sur 
une durée à définir.

A l’inverse, il s’agit également d’optimiser l’investissement 
sur la période d’exploitation de la solution : le GPON semble 
être une solution moins coûteuse à déployer à court terme,

41  Voir chapitre 3 pour plus de détails sur les différentes options.
42  A la lumière des connaissances actuelles, les 1 Go par seconde sont 
accessibles.
43 www.strategiestm: Dossier Technique DT6.
44 Il est envisagé de pouvoir passer de 2.5Gbps à 10Gbps.
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mais à long terme les coûts liés à la mise à niveau du réseau 
ou au changement de configuration45 méritent d’être étu-
diés. La réponse n’est pas simple et encore moins unique, et il 
faudra éventuellement s’adapter aux différents cas de figure 
rencontrés sur le terrain.

Optimiser la mise en œuvre et l’exploitation 
de la solution

Les contraintes d’exploitation dépendent du choix tech-
nologique qui sera fait. Par exemple, le point à point (P2P 
Ethernet) est facile à déployer, mais l’utilisation de fibre de 
grande capacité rend l’exploitation et la maintenance plus 
difficile (les temps d’intervention en cas de problèmes sont 
très longs et le nombre de fibres à gérer peut être très im-
portant). De plus, pour le brassage de ces fibres, il est né-
cessaire de trouver des locaux suffisamment grands, pas 
forcément disponibles aisément. 
D’un autre côté, la technologie GPON implique une mainte-
nance complexe qui nécessite une qualification spécifique 
du personnel, par exemple pour l’analyse d’une faille dans 
un réseau avec une configuration en arbre, analyse qui vise 
à repérer le bon écho   sur les (nombreux) échos reçus. En 
revanche, l’utilisation d’une fibre mutualisée et de plus 
petite taille permet de réutiliser des locaux de dimensions 
inférieures.

45 Par exemple connecter un nombre différents d’abonnés par fibre ou 
même migrer vers une configuration en point à point.

Dans le cas du FTTH, la mise en œuvre passe par le déploie-
ment de la fibre optique dans les immeubles. Ceci se fait en
deux étapes : 

La première consiste à amener la fibre jusqu’au pied •	
de l’immeuble, ce qui ne pose pas de sérieuse difficulté 
technologique et est gérée avec les pouvoirs publics, 
puisque reposant essentiellement sur des problémati-
ques de génie civil,
La deuxième étape est en revanche plus délicate  : il •	
s’agit en effet de négocier au cas par cas avec les syndics 
de copropriété et propriétaires pour installer la fibre le 
long de la colonne montante d’un immeuble. Les pre-
miers tests semblent indiquer que les syndics ne soient 
pas prêts à autoriser plusieurs opérateurs à déployer le 
même immeuble.

L’installation de la fibre dans les colonnes montantes de 
l’immeuble peut elle-même poser de nombreuses diffi-
cultés  : les matériaux utilisés pour les fibres existantes 
aujourd’hui n’ont pas été conçus initialement pour ce type 
d’utilisation. Ces fibres sont principalement utilisées dans 
le déploiement de cœur de réseau de longue distance ou 
de réseau métropolitain et sont trop rigides pour le pas-
sage dans les gaines d’immeuble.

Dans le cas du FTTB, l’utilisation des câbles de cuivre déjà 
en place permet de supprimer en partie cette deuxième 
étape, mais nécessite l’installation de brasseurs permet-
tant de passer de la fibre à la paire de cuivre.

Offre de raccordement au très haut débit chez différents 
fournisseurs
> Source : sites web des différents opérateurs
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Déployer des solutions permettant la libre 
concurrence

Les solutions retenues par les différents acteurs doivent 
permettre à terme une libre concurrence : un abonné devra 
avoir le choix initial de son fournisseur d’accès et devra 
pouvoir migrer facilement, dans un délai raisonnable, vers 
un autre opérateur. 
Les technologies GPON et Ethernet P2P permettent a priori 
toutes les deux le dégroupage d’une boucle locale fibre op-
tique. En revanche, les contraintes techniques engendrées 
sont différentes, ce qui amène à se poser la question des 
coûts de migration vers un autre opérateur. Le risque est 
de voir les différences de coût entre les différentes solu-
tions répercutées dans les offres commerciales proposées 
au client final, ce qui deviendrait alors un frein au chan-
gement d’opérateur et entrainerait des positions de mono-
pole par immeuble.

Aujourd’hui, dans un souci d’attractivité, certains fournis-
seurs de services offrent ou facturent à un euro symboli-
que l’opération d’installation et de mise en service de la fi-
bre au domicile. Pour le moment, Il est en revanche difficile 
de se faire une idée de l’évolution des conditions futures 
d’installation ou de changement de fournisseur même si 
certains acteurs ont déjà publiés leurs conditions générales 
de vente. 

Chercher à s’adapter aux conditions locales

En fonction de plusieurs paramètres, tels les caractéristi-
ques géographiques, le potentiel de clients ou encore les 
possibilités de mutualisation des infrastructures, un acteur 
peut décider d’un choix technologique plutôt que d’’un 
autre. Ainsi, s’il est présent sur plusieurs zones, il ne se li-
mitera peut-être pas à un seul schéma de déploiement.

En revanche, la question de rationaliser le déploiement de 
la fibre sur l’ensemble du territoire en suivant une démar-
che commune à l’ensemble des acteurs peut être étudiée.

Le déploiement de la fibre optique se révèle complexe et 
la stratégie à adopter dépend des conditions locales. Les 
choix technologiques retenus entraînent des contraintes 
plus ou moins importantes sur les investissements et les 
négociations à mener. En revanche, quels que soient les 
choix faits, l’objectif principal des acteurs reste de dé-
ployer une solution technologique la plus pérenne pos-
sible pour répondre aux besoins de communication des 
prochaines décennies. 

3 Enjeux sociaux

Réduire la fracture numérique

Selon l’ARCEP46, 98 % de la population française peut bénéfi-
cier d’un accès haut débit. Au 30 juin 2007, la France comp-
tait 14,25 millions d’abonnement haut débit, dont 96 % en 
ADSL, ce qui représente près de 50 % des foyers. 
Cela sous-entend que la moitié des foyers qui pourraient 
être connectés en haut débit à Internet ne le sont pas. Les 
freins à la diffusion de la fibre sont en partie les mêmes que 
ceux au haut débit, qu’il faut donc réduire. L’offre marketing 
actuelle ne correspond peut-être pas à la demande de cette 
population : une offre moins packagée et plus individualisée 
permettrait peut être de répondre à des besoins ou moyens 
financiers limités, par exemple une offre nue comprenant 
seulement l’accès à Internet, pour un abonnement mensuel 
inférieur à 30r par mois. 

Darty lance la Dartybox avec une offre grand public
très segmentée

Darty a fait le choix d’un mix produit constitué de quatre 
propositions différentes :

Accès à l’Internet haut débit pour 19,90•	 r TTC/mois
Accès à l’Internet haut débit et à la téléphonie pour 29,90•	 r 
TTC/mois
Accès à l’Internet haut débit, à la téléphonie et à la télévi-•	
sion pour 29,90r TTC/mois
Accès à l’Internet haut débit, à la téléphonie et à une offre •	
de télévision prémium pour 34,90r TTC/mois

> Source : www.dartybox.com

Dans le cas de l’ADSL, une grande disparité dans les débits 
disponibles peut être constatée. Cette disparité est principa-
lement due aux difficultés liées au dégroupage et aux limita-
tions techniques (dans le cas de l’ADSL, le débit disponible est 
étroitement lié à la distance au répartiteur).

De plus, toutes les lignes téléphoniques ne sont pas aptes à 
supporter l’ADSL2+ et donc à offrir un débit suffisant pour 
réunir les conditions d’accès aux services Multiple Play. Se-
lon l’IDATE47, cette incompatibilité concerne prés de 50 % des 
lignes au niveau national et 20 % à Paris.

Les opérateurs privilégient aujourd’hui le déploiement de la 
fibre dans les zones urbaines denses : les coûts par abonné y 
sont inférieurs et le retour sur investissement y est donc lo-

46  Observatoire de l’Internet haut débit – T2 2007.
47  Etat des lieux mondial du très haut débit – IDATE – 16 décembre 2005.
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giquement plus rapide. Dans ces conditions, comment les zo-
nes peu denses peuvent-elles également profiter de la diffu-
sion de la fibre optique ? Et est-ce que la fibre permettrait de 
réduire cette fracture numérique ou a minima d’en limiter 
la croissance ? Enfin, une question supplémentaire mérite 
d’être posée  : la fibre optique pouvant être déployée selon 
plusieurs schémas technologiques, le risque d’avoir des of-
fres d’accès au très haut débit différentes et inégales selon 
les régions n’est-il pas de facto probable? 

Préserver l’attractivité des régions et le tissu 
social local

Grâce aux nouvelles technologies, les distances sont «  vir-
tuellement » réduites et ne sont donc plus un frein au déve-
loppement de certaines entreprises. 
L’émergence de la fibre optique leur permet de bénéficier des 
dernières innovations sans avoir à déménager pour se rap-
procher des zones urbaines. Elle favorise également le travail 
à distance pour les emplois qui s’y prêtent.

Le maintien, voire le développement, de ces emplois au ni-
veau des régions contribuerait à la préservation du tissu so-
cial local et à la décentralisation.

L’importance des enjeux sociaux met en exergue le rôle 
des pouvoirs publics dans le déploiement de la fibre opti-

que. L’Etat et les collectivités locales se doivent de prendre 
l’initiative de déployer et orchestrer le réseau afin d’assu-
rer l’attractivité de leur région, mais aussi de garantir aux 
habitants l’accès aux services les plus performants.

Le gouvernement français met en place un comité de 
pilotage pour favoriser le déploiement de la fibre optique

Un comité de pilotage réunissant l’ensemble des acteurs de 
l’écosystème télécom (les opérateurs, les équipementiers, 
les collectivités locales, les syndics, les utilisateurs y sont 
entre autres représentés) a été mis en place par le Minis-
tère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi. Son objectif 
est de tout mettre en œuvre (réduction des coûts, mutuali-
sation des ressources, coordination de travaux) pour favo-
riser le déploiement de la fibre optique sur l’ensemble du 
territoire français, et de s’assurer que les subventions sont 
distribuées selon les priorités définies (ex : réduction de la 
fracture numérique).

> Source : www.journaldunet.com – décembre 2007

4 Enjeux économiques

Estimation 
du coût de 
raccordement 
d’un abonné
> Source : ARCEP, 
Novembre 2006
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Minimiser des investissements initiaux 
importants pour permettre le déploiement 
de la fibre optique

L’investissement nécessaire au déploiement de la fibre optique 
est le premier enjeu auquel les acteurs de ce marché doivent 
faire face. En effet, le coût moyen du déploiement de la fibre 
optique varie, selon les estimations communiquées par les opé-
rateurs ou l’ARCEP, entre 1500 et 2000 r par abonné suivant les 
zones de déploiement et les infrastructures déjà en place, ce 
coût pouvant être même beaucoup plus élevé dans les zones 
peu denses. Par comparaison, le coût moyen du déploiement de 
l’ADSL par abonné n’était que de quelques centaines d’euros.

Le montant de l’investissement dépend principalement de 
deux postes de coûts. Le premier est le coût de l’infrastruc-
ture passive (infrastructures de génie civil horizontales, câ-
blage des immeubles, fibre optique elle-même, équipements 
électronique) avec deux variables clés :

La densité et l’équipement de la zone à déployer : plus la •	
zone est dense et équipée en infrastructures de génie civil 
et plus ce coût sera limité. Se pose alors la question de la 
priorisation des zones de déploiement  : en zone urbaine, 
en zone résidentielle ou en zone rurale. 
La répartition des coûts entre les différents acteurs : les •	
copropriétaires doivent-ils prendre en charge le coût d’ins-
tallation de la fibre dans l’immeuble et dans les apparte-
ments ? Ou bien, peut-on imaginer une installation co-fi-
nancée ou totalement prise en charge par les opérateurs 
ou les collectivités locales ?

Limiter ce coût peut passer par les solutions suivantes : 

Utiliser des infrastructures existantes mises à disposition •	
grâce aux pouvoirs publics,
Mutualiser les dites infrastructures,•	
Anticiper les besoins dans les nouveaux projets d’aména-•	
gement du domaine public (travaux de voirie par exem-
ple), à l’instar de ce qui se fait dans les projets de dévelop-
pement durable.

Le deuxième poste de coût de cette équation économique 
est le choix de la technologie qui comme déjà vu aupara-
vant se fait selon deux niveaux : 

Le premier concerne le point de terminaison de la fibre •	
(FTTH ou FTTB),
Le deuxième est lié au partage ou non de la fibre (P2P ou •	
GPON).

Ce choix implique alors des contraintes techniques dis-
tinctes, derrière lesquelles se cachent des différences dans 
les coûts d’équipements (fibre optique, répartiteurs opti-
ques) mais aussi dans les coûts de gestion opérationnelle. 
Par exemple, le choix d’un déploiement en FTTB nécessite 
l’installation de multiplexeurs optique-cuivre dans les im-
meubles qui seront consommateurs d’électricité, alors que 
le FTTH est complètement neutre à ce niveau là. Au final, 
certaines réalités économiques pourraient ainsi imposer 
un choix technologique, ou du moins l’influencer, en pre-
nant en compte les variables du coût, de la flexibilité et des 
capacités de mutualisation.

Les différentes offres 
THD des principaux 
fournisseurs de 
services
> Source : orange.fr / 
free.fr / offres.neuf.
fr / numericable.fr – 
Octobre 2007
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Positionner les offres commerciales 
en adéquation avec le marché

Différentes stratégies marketing  sont observées dans le 
cadre des premiers déploiements, posant la question des 
offres commerciales des opérateurs ou fournisseurs de ser-
vice : certains adoptent le modèle du package « tous servi-
ces inclus pour 30r TTC/mois », alors que d’autres jouent 
sur l’aspect «  premium  » d’un accès au très haut débit et 
facturent en sus de nouveaux services spécifiques et op-
tionnels (capacité supplémentaire en flux montant, accès 
à un deuxième flux vidéo). Plusieurs modèles sont testés, et 
il est un peu tôt pour identifier le type d’offre qui fonction-
nera le mieux. 

Les investissements initiaux pour le très haut débit étant 
conséquents, dans quelle mesure des offres autour de 
30rTTC/mois, tarif des offres haut débit actuelles, seront-
elles viables et rentables ? Plus concrètement : le consom-
mateur est-il prêt à payer le surcoût de ces débits ?

Augmenter les revenus du haut débit

Un autre enjeu de la fibre optique reste sa contribution à 
l’augmentation globale des revenus issus du haut débit 
(base d’abonnés et ARPU48 au haut débit). En effet, comme 
évoqué plus haut, 48% de la population n’est pas encore 
équipée en haut débit alors qu’elle pourrait y avoir accès.

Si les besoins en débit des utilisateurs tirent la mise à dis-
position de nouvelles capacités, la fibre optique favorisera 
le développement de nouveaux services et alimentera les 
besoins de débits élevés, dans un cercle vertueux :

L’acquisition de nouveaux clients directement sur des of-•	
fres fibre, en renouvelant en particulier le réseau RTC un 
peu vétuste dans certaines régions,
Le passage sur des offres haut débit pour des clients non •	
encore équipés qui ne souhaitent pas passer au très haut 
débit en une fois, ceci grâce à des propositions différen-
tes et plus segmentées,
La multiplication des services premium.•	

Les opérateurs peuvent ici s’appuyer sur les moyens des 
pouvoirs publics pour inciter les consommateurs à migrer 
vers la fibre

Ainsi des incitations financières peuvent être imaginées 
pour les propriétaires qui se raccorderaient à la fibre op-
tique, par le biais par exemple de réductions d’impôts. Les 
pouvoirs publics peuvent également étudier la possibilité 
d’imposer la fibre optique dans les nouvelles constructions 
via la promotion d’habitations multimédia.

48  ARPU : Average Revenu Per User.

Quelques initiatives intéressantes

Le gouvernement coréen a adopté des mesures fiscales pour 
inciter les foyers coréens à s’équiper de fibre optique – ces 
mesures permettent d’apporter une valeur supplémentaire 
aux appartements ainsi équipés.

En France, les promoteurs sociaux étudient la possibilité 
d’aménager des appartements multimédias dans les HLM 
pour en améliorer l’attractivité.

A l’échelle nationale, le déploiement de la fibre optique 
ne doit pas être vu comme un facteur de coût mais bien 
comme un important facteur de croissance économique, 
indispensable au développement du « tissus des entrepri-
ses françaises » en général49. 
A plus petite échelle, la fibre représente un levier poten-
tiel pour l’augmentation des revenus des opérateurs, par 
la croissance de la base d’abonnés au haut débit ou par la 
segmentation de l’offre d’accès. 

5 Enjeux réglementaires

Promouvoir le passage au très haut débit

La capacité des pouvoirs publics à faciliter l’accès aux infras-
tructures publiques et privées s’avère clé : une de leur mis-
sion est d’éduquer et rassurer les différents acteurs (des

49 Cf chapitre « Enjeux sociaux »

Options supplémentaires dans l’offre Fibre d’Orange
> Source : www.orange.fr– Octobre 2007
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industriels aux propriétaires) sur les intérêts et les apports 
du THD ou encore de se positionner en chef d’orchestre du 
déploiement.

Favoriser l’équité du déploiement

La première question à se poser est de savoir si la régula-
tion peut garantir l’équité entre les différents acteurs. En 
effet, les investissements et les positions de chacun sont 
différents :

D’un côté, un opérateur ayant choisi d’investir des mil-•	
liards d’euros dans le déploiement de la fibre optique et 
qui possède donc une certaine légitimité à demander 
des conditions d’exploitation particulières pour amortir 
plus rapidement son investissement,
De l’autre côté l’utilisateur final qui souhaite avoir le •	
choix entre plusieurs fournisseurs, dont certains qui 
investiront des montants moindres dans ce nouveau 
réseau.

Un  exemple de condamnation pour position dominante 
(février 2007)

Condamnation de Deutsche Telecom par Bruxelles – DT 
doit ouvrir son réseau de fibre aux autres opérateurs – le 
gouvernement allemand a appuyé la position de DT de 
conserver un temps d’avance time sur l’utilisation de cette 
fibre afin d’amortir plus rapidement et en partie les inves-
tissements consentis, en contrepartie d’une contribution 
très active de DT sur le territoire allemand. 

> Source sillicon.fr 

Le principe du déploiement et de la maintenance d’une 
fibre noire par une tierce partie n’opérant pas les services 
télécoms peut alors apparaître intéressant. Une telle or-
ganisation a été appliquée dans d’autres domaines, tels 
que l’énergie (avec le réseau d’électricité de France ou RTE) 
ou les transports (avec le Réseau Ferré de France ou RFF), 
avec un certain succès. Ainsi, les opérateurs de services 
seraient tous dans une position similaire pour exploiter 
cette fibre noire. 

Une autre idée intéressante à explorer est celle de l’attri-
bution du marché de la fibre (au sens du déploiement des 
infrastructures) par lots, à l’image de ce qui été fait dans 
le cas du WiMAX. Bien sûr, les conditions et contraintes de 
ces deux marchés sont loin d’être similaires : nous n’avons 
pas affaire dans le cas de la fibre à une ressource unique 
comme les ondes radios sur l’ensemble du territoire.

Le développement de conditions équitables peut aussi pas-
ser par des choix technologiques garantissant une concur-
rence pérenne dès le déploiement (chantier lourd et struc-
turant), la capacité de choisir facilement (en minimisant 
les contraintes techniques et financières) un fournisseur 
de services et d’en changer étant un paramètre essentiel 
d’une concurrence saine. 

Contrôler l’accès aux services et contenus

Le passage vers le très haut débit devrait accentuer la de-
mande de services et contenus tant en volume qu’en qua-
lité et originalité. Face à ce constat, un des enjeux régle-
mentaires serait de rendre plus transparentes aux diffé-
rents acteurs de la chaîne de valeur les conditions d’accès 
aux contenus. En effet, avec la convergence des services, 
certains ont étendu leurs offres de services au-delà de leur 
périmètre initial. Ainsi FAI et broadcasters sont désormais 
unifiés dans plusieurs cas, comme la fourniture de la télé-
vision numérique.

La question du partage des revenus entre les différents 
acteurs peut prendre une importance supplémentaire. La 
mise à disposition de nouveaux média de télécommunica-
tion comme la fibre optique va générer des revenus sup-
plémentaires liés aux nouveaux services : par exemple une 
télévision de plus en plus interactive, en particulier dans le 
cas de jeux télévisés ou d’émission d’achats en direct.

Il s’agit donc de s’assurer d’une continuité des accords entre 
les fournisseurs de contenus et ces nouveaux « diffuseurs » 
afin de permettre une concurrence loyale permettant d’of-
frir le maximum de services à l’utilisateur final sans que ce 
dernier ne se sente lésé par le choix d’un fournisseur plutôt 
qu’un autre : le client ne souhaite pas se retrouver devant 
un écran noir à l’instar de ce qui a pu se produire sur le ca-
nal mobile lorsqu’un opérateur a négocié l’exclusivité des 
droits d’un événement de premier plan (par exemple la re-
transmission de Rolland Garros sur mobile par Orange, ou 
la Coupe du Monde 2007 pour SFR).

La convergence des services, contenus et de leurs four-
nisseurs amène à se poser les questions de la redevance 
audiovisuelle, assujettie à la possession d’un poste de té-
lévision quand les flux sont aujourd’hui disponibles aussi 
sur les ordinateurs, ou encore celle du rapprochement du 
CSA et de l’ARCEP.

Une étude de l’ARCEP50 sur la situation en Corée du Sud 
montre d’ailleurs que cette question du rapprochement 
des organismes de régulation se pose également dans ce 
pays plus avancé que la France sur le déploiement de la 
fibre optique.

50 Rapport : Mission de l’ARCEP en Corée du Sud – Septembre 2007.
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6 Les schémas de déploiement 
envisageables

A ce jour aucun cadre réglementaire n’a été défini pour le 
déploiement de la fibre en France, et il semble peu probable 
que la situation change rapidement compte tenu de la com-
plexité du sujet.

La stratégie de déploiement des opérateurs repose sur qua-
tre axes de développement. La priorité donnée à chacun de 
ces paramètres dépendant de la politique de chacun : plutôt 
opportuniste ou « maximaliste » (ces différents types d’ap-
proche seront étudiés au chapitre suivant).

Les moyens d’accès à une infrastructure de génie civil,•	
Le contrôle de la fibre optique,•	
Le contrôle des équipements télécoms,•	
Le choix de couverture de son offre.•	

Les moyens d’accès à une infrastructure 
de génie civil

La possibilité d’accéder à une infrastructure de génie civil 
déjà existante, comme celle que contrôlerait un opérateur 
historique, est bien entendu un avantage certain dans le dé-
ploiement de la fibre du fait de la part (80%) que représente 
cette partie sur l’investissement global.
 
Trois cas de figure peuvent alors se présenter pour un 
opérateur :

L’opérateur possède déjà sa propre infrastructure (c’est le •	
cas de France Telecom) et dans ce cas il a la maîtrise com-
plète des coûts associés. Il a l’opportunité de déployer 
son propre réseau avec une maîtrise de bout en bout de 
la solution. Enfin, il maîtrise les délais de mise en service 
des accès, 
L’opérateur bénéficie de conditions particulières lui don-•	
nant accès aux infrastructures d’un autre acteur (une col-
lectivité locale, un autre opérateur ou encore une tierce 
partie). Le cas le plus favorable dépend des conditions 
financières et opérationnelles d’accès  : une collectivité 
locale qui permet une utilisation de ses équipements est 
un plus, en revanche un local (nœud de raccordement) 
trop petit peut s’avérer une contrainte plus qu’autre cho-
se pour un opérateur ayant choisi une solution en P2P,
L’opérateur peut également décider de ne pas chercher •	
à avoir accès à ce type d’infrastructures, mais de louer 
une solution clé en main d’accès à la boucle locale fibre, à 
l’instar du dégroupage de la boucle locale cuivre.

Un opérateur, quelle que soit sa nature (opérateur his-
torique, câblo-opérateur, FAI alternatif, etc.), peut se re-
trouver tour à tour dans l’une ou l’autre de ces situations, 

d’un lieu géographique à un autre et en fonction des 
conditions locales. 

Dans le cas où l’infrastructure de génie civil n’existe pas, il fau-
dra la construire. Trois alternatives peuvent être considérées :

L’opérateur décide de construire seul les infrastructures •	
nécessaires,
.Certains partenaires comme les collectivités locales, des •	
investisseurs privés ou des opérateurs envisagent une mu-
tualisation,
.Les acteurs décident qu’un tel investissement est peu op-•	
portun et ils donnent la priorité à d’autres alternatives 
technologiques.

Le choix d’un opérateur dans ce domaine s’avère crucial, car 
de ce dernier dépendra en particulier sa capacité à :

Faire face à d’éventuelles sanctions en cas de position do-•	
minante,
Atteindre un grand nombre d’abonnés, même dans des •	
zones moins denses, et ceci dans des délais raisonnables,
Obtenir un retour sur investissement satisfaisant sur l’en-•	
semble des zones déployées.

 
Plus l’opérateur décidera d’avoir la maîtrise de ses infras-
tructures et plus le CAPEX initial sera important51, ce qui 
impliquera une période d’amortissement plus longue et po-
tentiellement un ROI moins rapide. En revanche, il aura la 
possibilité de louer une partie de son infrastructure afin de 
générer des revenus et améliorer sa rentabilité.

Le contrôle de la fibre optique

La possibilité de déployer sa propre fibre optique est un élé-
ment qui doit être considéré par l’opérateur. La maîtrise de 
la fibre optique permet d’avoir le contrôle de la solution dé-
ployée et en particulier de la méthode utilisée pour connec-
ter le client final. L’opérateur gardera alors plus ou moins de 
flexibilité sur son offre de services.

Trois cas de figure peuvent se présenter :

La maîtrise complète de la fibre depuis le réseau de trans-•	
mission jusqu’à l’abonné,
La maîtrise de la partie amont, jusqu’à un sous répartiteur •	
ou au pied de l’immeuble, ce qui nécessite une solution de 
raccordement pour atteindre le client final,
La location complète de l’accès à l’utilisateur depuis le ré-•	
seau de transmission.

Encore une fois, le degré de maîtrise de la fibre va de pair 
avec le niveau d’investissement envisagé.

51 A l’exception de l’opérateur historique dont le réseau existe déjà.
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Le contrôle des équipements télécoms

La question se pose dans le cas où l’opérateur ne maîtrise 
pas complètement son réseau d’infrastructures : c’est-à-dire 
à la fois le génie civil et la fibre optique. En effet dans le cas 
d’une maîtrise complète, ou même partielle, il paraît peu 
probable que l’opérateur n’ait pas le contrôle sur les équi-
pements télécoms.

Dans le premier cas, assimilable à la location d’une fibre 
noire, deux scenarii sont envisageables :

L’opérateur déploie ses équipements sur ce réseau de fibre •	
et maîtrise en partie son offre et les évolutions possibles,
L’opérateur ne déploie pas ses propres équipements, et •	
dans ce cas il loue la bande passante sur laquelle il va offrir 
ses services  à un opérateur. C’est le cas pour les offres non 
dégroupées de l’ADSL, où l’opérateur est complètement dé-
pendant des choix de l’opérateur hôte.

Le choix de couverture

Enfin, un dernier paramètre touche à la couverture géogra-
phique que l’opérateur souhaite ou peut donner à son offre 
d’accès au très haut débit.

Les deux cas de figure suivants peuvent être envisagés :

.L’opérateur souhaite couvrir par ses propres moyens le ter-•	
ritoire le plus large possible. Cela suppose qu’il dispose des 
ressources techniques et financières suffisantes pour faire 
face à des déploiements dans toutes les configurations 
possibles, notamment dans des zones peu denses,
L’opérateur souhaite également couvrir un large territoire, •	
mais en se focalisant sur les zones où il peut trouver des 
facilités de déploiement, comme par exemple la mise à 
disposition d’un réseau de fibre par une collectivité locale, 
ou la mise en place d’un accord pour la mutualisation des 
investissements.

La prise en compte de la réglementation dans ce cadre serait 
un élément essentiel. L’organisme de réglementation pour-
rait contraindre les différents opérateurs à déployer la fibre 
dans des zones où cela n’est pas nécessairement le plus ren-
table, afin de garantir au consommateur final l’accès au plus 
large panel d’offres.

La répartition des investissements de l’opérateur peut éga-
lement être un paramètre important  : l’opérateur peut en 
effet choisir de réaliser un investissement initial en CAPEX 
plus ou moins important. Dans le cas où l’investissement 
en immobilisation est réduit, il aurait des opportunités de 
se déployer via la location de capacité en bande passante et 
ceci uniquement dans des zones rentables pour son modèle 
économique.

Ainsi, la prise en compte de toutes ces variables conduit à 
une multitude de scenarii, en fonction du degré de maîtri-
se de l’opérateur sur le réseau. L’observation de la situation 
actuelle tend à indiquer qu’un opérateur sera contraint 
d’adopter plusieurs stratégies en fonctions des cas de fi-
gure rencontrés.
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5	

Les positions et objectifs 
des principaux acteurs

En synthèse

Les pouvoirs publics

Fin 2006, le gouvernement a annoncé l’objectif de 4 millions de foyers connectés à la fi-
bre d’ici à 2012. Pour y parvenir, les pouvoirs publics vont devoir jouer un rôle décisif dans 
le déploiement de cette nouvelle boucle locale en France. 
Les collectivités locales peuvent avoir un accès privilégié à la fois aux infrastructures de 
génie civil qu’elles gèrent et aux immeubles grâce aux relations de proximité qu’elles en-
tretiennent avec les citoyens. Elles semblent privilégier le déploiement d’un réseau indé-
pendant en fibre noire pour développer une concurrence saine entre les différents fournis-
seurs de service, favorisant ainsi le développement du tissu socio-économique local.
De plus, elles peuvent bénéficier de conditions financières leur permettant d’investir sur 
plusieurs dizaines d’année, ce qui permettrait de limiter les dépenses des acteurs privés.

En revanche toutes les collectivités n’auront peut-être pas les moyens de soutenir un tel 
effort financier ou de justifier l’investissement par ses retombées sociales ou économiques 
(amélioration de l’attractivité d’une région pour les investisseurs privés). De plus, la situa-
tion géographique peut être critique pour bénéficier de la fibre et si la collectivité souhaite 
maîtriser son déploiement, il lui faudra acquérir les compétences requises.

Le consommateur

Bien que les premières offres de services n’aient vu le jour que depuis quelques mois, elles sus-
citent énormément de questions chez les particuliers ou syndics démarchés aujourd’hui par 
les opérateurs. Et ces futurs utilisateurs de la fibre optique disposent-ils de toutes les informa-
tions nécessaires pour prendre une décision qui aura des impacts sur plusieurs années ? 

Les associations de consommateurs doivent veiller à ce que les utilisateurs bénéficient 
du choix le plus large en termes d’offres. Actuellement, elles auraient plutôt tendance à 
recommander aux copropriétaires d’attendre la mise en place d’un cadre réglementaire.

Les syndics sont dans une position délicate face aux offres des opérateurs qui se propo-
sent de prendre en charge tous les frais d’installation. En effet les syndics se rémunèrent 
traditionnellement pour partie sur les travaux menés dans la copropriété. Ils doivent 
alors se positionner différemment et apporter une valeur ajoutée aux copropriétaires, 
en termes de proactivité ou de conseil sur les offres et/ou les fournisseurs.



39 / LES POSITIONS ET OBJECTIFS DES PRINCIPAUX ACTEURS

Les régulateurs

Les déploiements de la fibre optique ayant largement commencé en France comme en 
Europe, la question du cadre réglementaire dans lequel ils doivent se faire est pleinement 
débattue entre les différents acteurs et en particulier au niveau de la Commission Euro-
péenne et de l’ARCEP. Les enjeux sont tels que la mise en place d’un cadre réglementaire ef-
ficace sera un élément primordial dans le déploiement de cette évolution technologique.

La mise en place d’un contrôle pourrait se faire à trois niveaux :

Au niveau européen, avec la Commission Européenne,•	
Au niveau national, avec l’ARCEP,•	
Au niveau des agglomérations, avec les collectivités locales.•	

L’objectif commun est de trouver un moyen de réguler ce marché, en passant éventuelle-
ment par le contrôle d’infrastructures connexes comme celui des fourreaux ou de l’accès 
aux colonnes montantes des immeubles. La mise en place d’une telle régulation devra 
peut-être se faire en tenant compte des caractéristiques de chaque acteur.

Les opérateurs

France Telecom, Free, NeufCegetel et Numericable sont les principaux opérateurs qui se 
sont lancés depuis quelques mois dans le déploiement de la fibre optique en France. 
Les investissements annoncés varient de plusieurs milliards d’euros pour l’opérateur his-
torique à plusieurs centaines de millions d’euros pour les opérateurs alternatifs. L’opé-
rateur historique bénéficie d’avantages indéniables, de par sa capacité de financement 
et son réseau d’infrastructure, ce qui lui permettrait de déployer sur l’ensemble du ter-
ritoire avec des configurations assez différentes en zones urbaines et en zones moins 
denses. En revanche, les opérateurs alternatifs doivent optimiser leurs ressources tout en 
innovant pour se différencier au plus vite de France Telecom. Free a choisi de déployer 
une infrastructure en P2P Ethernet, de favoriser les zones à haut potentiel de clients et 
de garantir la concurrence dans les immeubles. NeufCegetel a décidé d’être agnostique 
vis-à-vis des technologies et d’optimiser la solution déployée par rapport aux conditions 
locales. Numericable compte bien profiter de l’avantage que lui offre son infrastructure 
câble pour prendre de vitesse les autres opérateurs en raccordant au plus vite un grand 
nombre de foyers au très haut débit via une solution mixte fibre-câble.

Dans tous les cas ces opérateurs devront faire face à plusieurs défis, dont celui de la ren-
tabilisation des investissements initiaux, via par exemple la mutualisation des réseaux, 
tout en maintenant un environnement concurrentiel.

Un peu à l’écart, les opérateurs mobiles et d’autres FAI comme Telecom Italia (Alice) semblent 
plutôt en posture d’observation en attendant des conditions peut-être plus favorables.
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1 Les pouvoirs publics

Des atouts à faire valoir en termes 
de génie civil

L’accès aux infrastructures est un élément clé dans le dé-
ploiement de la fibre optique. Or les collectivités locales 
gèrent le domaine public (réseau d’assainissement, voirie, 
etc.) et ont donc un accès privilégié à des infrastructures 
locales  comme les locaux de concentration, les conduits 
souterrains (gaz, eau, égouts). Leur rôle devient détermi-
nant comme le montre l’exemple de Paris avec son réseau 
d’assainissement.

En termes de proximité

Elles entretiennent également une relation privilégiée 
avec les citoyens, donc les propriétaires et les entreprises 
locales  : elles auraient donc probablement les moyens de 
négocier directement et plus aisément l’accès aux immeu-
bles qu’un opérateur privé. Ainsi, les collectivités locales 
sont légitimes pour se positionner en tant que coordina-
teur des projets, ou a minima en tant que médiateur entre 
les différents acteurs pour trouver les solutions les plus 
pertinentes.

En termes de conditions de financement

Dans le domaine de la fibre optique, à l’instar d’autres do-
maines tels que l’aménagement des routes, les collectivi-
tés locales peuvent probablement bénéficier de conditions 
avantageuses leur permettant d’investir sur de plus longues 
durées que les opérateurs privés. Des initiatives publiques 
de ce type, amorties sur de longues durées déchargeraient 
en partie le secteur privé d’un investissement dans les in-
frastructures, les entreprises étant soumises à des objectifs 
de rentabilité et ayant plus de mal à justifier de tels inves-
tissements sur de longues périodes.

En termes de soutien de l’économie numérique 
et maintien de la concurrence 

Le déploiement de réseaux de fibre optique à l’initiative des 
collectivités locales favoriserait l’émergence d’une offre de 
services concurrentielle. Toute position dominante ou mo-
nopolistique d’un opérateur donné sur le territoire de la 
collectivité locale serait alors évitée. Elle maîtriserait alors 
complètement ses infrastructures et pourrait offrir des 
conditions équivalentes à l’ensemble des acteurs, que ce 
soit en termes de tarif ou de mise en œuvre opérationnelle. 
Les opérateurs n’auraient plus qu’à déployer les solutions 
adéquates pour fournir leurs services. 

Dans une telle situation, propice à l’innovation marketing 
et à la pression sur les coûts d’exploitation, les services 
pourraient être à la fois plus riches et de meilleure qualité, 
favorisant globalement le développement de l’environne-
ment économique et social au niveau national et local.

Exemples d’initiatives locales

A Paris, la municipalité teste la mutualisation de la fibre 
déployée par différents opérateurs. Plusieurs immeubles 
ont été sélectionnés et chacun d’eux est câblé entièrement 
en fibre par l’un des opérateurs majeurs (France Telecom, 
NeufCegetel, Free) qui met son réseau à la disposition des 
autres opérateurs. La municipalité facilite de son côté l’ac-
cès à ses infrastructures, en particulier l’accès à ses réseaux 
d’assainissement qui permettent la pose de câbles.

A Pau, le déploiement de la fibre s’est fait sous le contrôle 
de la collectivité locale qui loue son réseau à l’opérateur de 
fibre Axione, chargé de son exploitation auprès des opéra-
teurs télécoms et diverses entreprises.

A l’image de ces collectivités, on dénombre à décembre 
2007 environ 70 initiatives sur l’ensemble du territoire : des 
agglomérations comme Valenciennes ou Montpellier ont 
déjà mis en place des accords pour le déploiement ou l’ex-
ploitation d’un tel réseau.

Le précâblage de tous les immeubles neufs 

Une mesure proposée à l’issue d’un comité de pilotage 
sur le très haut débit par Hervé Novelli, Secrétaire d’Etat 
chargé des Entreprises et du Commerce Extérieur, vise à im-
poser aux promoteurs immobiliers un précâblage en fibre 
optique des immeubles neufs. Il s’agit de modifier le code 
de la construction et de l’habitation, en insérant l’alinéa 
suivant : les immeubles neufs « doivent être pourvus des 
lignes de communications électroniques à très haut débit 
nécessaires à la desserte de chacun des logements par un 
réseau de communications électroniques à très haut débit 
ouvert au public ».
Le gouvernement veut également encadrer légalement la 
mutualisation des câblages installés dans les immeubles, 
qui aujourd’hui n’est pas une réalité sur le terrain. La loi 
obligera le premier opérateur installant la fibre dans un 
immeuble à proposer à ses concurrents de louer cette por-
tion de son réseau dans des conditions viables.

> Source : www.zdnet.fr- 13 décembre 2007
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Des contraintes financières, géographiques 
et humaines à intégrer

Dans ce type de modèle, les collectivités locales doivent por-
ter leur attention sur plusieurs aspects afin d’optimiser leur 
action : 

Se doter des ressources et compétences nécessaires,•	
Définir les outils à mettre en place pour mesurer la perfor-•	
mance d’un tel projet et les retombées sociaux-économi-
ques sur la région,
Identifier les partenaires du projet (opérateurs, sous-trai-•	
tants pour l’exploitation du réseau),
Etudier les alternatives technologiques dans les zones non •	
atteignables par la fibre optique.

Un tel projet inciterait les collectivités locales à rechercher 
une mutualisation de leurs efforts, soit avec d’autres collec-
tivités voisines (dans une logique d’extension géographi-
que), soit avec des intervenants privés (dans une logique 
de partage de savoir-faire) au détriment peut-être de la 
concurrence entre les fournisseurs de services. Les collec-
tivités locales pourraient par exemple imposer à l’opéra-
teur choisi un cadre contractuel, définissant les solutions 
techniques à déployer, les conditions de mutualisation avec 
d’autres fournisseurs ou encore les tarifs de location de l’in-
frastructure déployée. 

Toutes les collectivités n’ont pas les moyens de financer 
seules le déploiement de la fibre optique sur leur territoire. 
Au-delà de ce financement, certaines communes se trou-
vent dans des zones géographiques où il est plus difficile 
de faire ce déploiement (dans une zone montagneuse par 
exemple) et où donc le coût d’un tel développement serait, 
de toute manière, beaucoup trop important. 

La densité de la population et la présence d’entreprises font 
partie des paramètres à prendre en compte dans la justifi-
cation du déploiement. En effet, il sera a priori plus facile de 
justifier l’installation de fibre dans une zone maximisant le 
nombre de foyers raccordables (logique financière) ou si elle 
rend plus attractive la région aux entreprises en termes de 
maintien ou de création d’activités (logique économique).

Pour pouvoir se lancer dans un tel projet, la commune a be-
soin de compétences spécifiques, pas nécessairement dis-
ponibles à court terme, à moins de faire appel à un acteur 
tiers compétent. Même dans cette hypothèse, la collectivi-
té locale souhaitant contrôler un minimum le déploiement 
de la fibre sera probablement amenée à acquérir des com-
pétences techniques, de gestion de projet, de déploiement, 
de maintenance ou encore d’exploitation spécifiques à un 
tel projet.

Enfin, une collectivité pourrait ne pas directement prendre 
part à ce déploiement, et attendre qu’un cadre réglemen-
taire soit mis en place au niveau national avant d’autoriser 

les opérateurs à intervenir sur son territoire. Certaines col-
lectivités n’auront ni les moyens, ni le temps d’étudier la 
question de la fibre optique et ce scenario leur permettrait 
de ne pas prendre position tout de suite.

2 Le consommateur

1. Les associations de consommateur

Veiller à ce que le consommateur bénéficie 
du choix le plus large

Les associations de consommateurs vont veiller à ce que les 
usagers bénéficient d’un choix pertinent et allant dans le 
sens de leurs intérêts lorsqu’ils souhaiteront se raccorder à 
la fibre optique.
L’UFC Que Choisir a d’ailleurs récemment fait part de sa 
recommandation aux syndics et copropriétaires quant au 
choix du fournisseur de service  : elle conseille de refuser 
tout déploiement tant qu’un cadre juridique n’est pas fixé, 
afin de ne pas se trouver lié à un opérateur en particulier. Le 
risque évoqué est celui de se retrouver dans une situation 
comparable à celle du câble – il y a en effet des chances que 
les immeubles ne soient « fibrés » qu’une seule fois compte 
tenu de la lourdeur des travaux et des nuisances engen-
drées. La possibilité de choisir entre des offres concurrentes 
dépendra ensuite des possibilités techniques des solutions 
déployées et des accords éventuels entre les acteurs.

2. Les syndics de copropriété

Autoriser l’accès aux immeubles

Les syndics sont aujourd’hui courtisés directement par 
les différents opérateurs : en effet ils restent les interlocu-
teurs privilégiés pour le déploiement de la fibre dans les 
colonnes montantes, après autorisation des assemblées 
de copropriétaires. La plupart des syndics dans les zones 
aujourd’hui prioritaires pour les opérateurs, comme Paris, 
peuvent se retrouver aujourd’hui face à des choix pour les-
quels ils n’ont pas forcément en main tous les éléments de 
comparaison.

Un autre paramètre à prendre en compte est la relation 
qui peut exister entre les syndics et les copropriétaires. Les 
syndics pourraient fortement influencer les copropriétai-
res vers un choix qui ne serait pas forcément le plus inté-
ressant. Les intérêts peuvent être en effet divergents  : les 
syndics se rémunèrent souvent pour partie sur les travaux 
effectués au sein d’un immeuble et les propositions actuel-
les des opérateurs de prendre à leur charge ces frais peu-
vent ne pas leur convenir. 
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Les syndics peuvent se positionner de trois façons diffé-
rentes :

Recommander l’offre d’un des fournisseurs avec l’avantage •	
de bénéficier d’un raccordement rapide à la fibre optique 
(si la zone est éligible), et l’inconvénient de se retrouver lié 
à un fournisseur qui aura alors la maîtrise du dégroupage 
sur l’immeuble,
Etudier la possibilité de confier les intérêts de l’immeuble •	
aux pouvoirs publics qui prendraient une décision sur une 
zone large, ce qui est aujourd’hui le cas dans les collecti-
vités ayant fait le choix de déployer leur propre réseau de 
fibre,
Attendre la mise en place d’une réglementation adéquate. •	
Le risque est alors que l’attente soit longue.

La « faculté d’accès à la fibre »

Les propriétaires auront bientôt la possibilité de se connec-
ter à la fibre optique sans avoir besoin d’une autorisation 
votée en assemblée générale. Une mesure a été en effet 
présentée par Hervé Novelli, Secrétaire d’Etat chargé des 
Entreprises et du Commerce extérieur, à l’issue d’un co-
mité de pilotage sur le très haut débit. Cette mesure serait 
similaire au droit à l’antenne et permettrait à chaque par-
ticulier de faire installer la fibre dans son appartement.
De plus cette mesure vise à obliger les syndics d’évoquer 
l’installation de la fibre dans l’immeuble à partir du mo-
ment où une offre commerciale lui serait parvenue. Cer-
tains syndics, se rémunérant sur les travaux, voient une 
perte de revenus dans les offres actuelles des opérateurs 
qui se proposent de prendre à leurs frais l’installation de 
la fibre.
Cette proposition devrait être intégrée au projet de loi 
pour la confiance et la modernisation de l’économie qui 
doit être étudié par le Parlement au printemps prochain. 
Elles pourraient entrer en vigueur dès la fin 2008.

> Source : www.zdnet.fr- le 13 décembre 2007

 

3 Les régulateurs

1. La Commission Européenne

Aujourd’hui la Commission Européenne est peut-être 
confrontée aux limites de ses compétences dans le domai-
ne des télécoms.
En effet, elle vise à déterminer les obstacles effectifs au dé-
veloppement de la concurrence et permettre le transfert 
des directives de niveau européen au niveau national. En 
établissant notamment des recommandations sur les mar-

chés pertinents pour une régulation, la Commission se don-
ne les moyens d’harmoniser le secteur des communications 
électroniques au niveau de la Communauté Européenne.

Cependant, comme l’illustre l’exemple récent de l’Allema-
gne où Deutsche Telecom est supporté par le gouverne-
ment allemand contre la décision de la Commission, elle 
se retrouve confrontée à des enjeux nationaux qui peuvent 
prédominer sur l’enjeu global et rendre ses directives inap-
plicables.

Dans ces conditions, quels sont les leviers qu’utiliserait la 
Commission pour permettre aux autorités de régulation 
nationales d’exercer une régulation sectorielle empêchant 
chaque acteur de détenir une position dominante ? Cer-
tains proposent à cet effet la création d’un organisme de 
régulation Européen. Bien sûr, cette proposition ne man-
que pas de soulever un vif débat, en particulier sur la répar-
tition des rôles entre une autorité nationale et une autorité 
supranationale.

La régulation des fourreaux est autorisée au niveau 
de la Commission

La Commission Européenne a publié sa nouvelle recom-
mandation sur les marchés pertinents le 13 novembre 2007. 
Parmi ces marchés, celui de l’accès aux infrastructures phy-
siques qui constituent une boucle locale est pris en compte. 
Ce marché s’applique parfaitement à celui de la boucle lo-
cale fibre, que ce soit d’un point de vue du génie civil ou des 
fourreaux.

> Source : La lettre de l’Autorité n°58 – novembre/décembre 2007 

2. L’ARCEP

L’ARCEP est aujourd’hui en position d’observation et de re-
commandation vis-à-vis du déploiement de la fibre. Elle 
n’est pas en mesure de réguler le marché de l’accès au très 
haut débit, car aucune position dominante n’est clairement 
apparue à ce jour sur ce marché. 
L’apparition d’une situation monopolistique, même si elle 
ne ressort pas aujourd’hui, est tout de même un des risques 
que l’ARCEP entrevoit compte tenu des caractéristiques des 
acteurs de ce marché. Aussi l’Autorité a publié ses premiè-
res recommandations quant à la mise en place d’une régu-
lation à deux niveaux :

Définir les modalités précises de la mutualisation de la •	
partie terminale de l’accès fibre et en garantir le respect 
par les opérateurs,
Réguler l’accès aux fourreaux de communications élec-•	
troniques.
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L’ARCEP se positionne en faveur de la 
mutualisation de la partie terminale

Suite aux retours d’une consultation publique52, l’ARCEP in-
dique clairement son souhait de se voir confier la mission 
de définir et mettre en place une régulation de la partie ter-
minale des réseaux d’accès à la fibre optique. En effet, aucun 
cadre ne prévoit aujourd’hui un contrôle de ce qui peut être 
déployé dans les immeubles, laissant les copropriétaires et 
les syndics, qui souhaitent limiter le nombre d’intervenants 
dans les parties communes, démunis face aux offres des opé-
rateurs. 

La question des limites et de la forme de ce contrôle se pose 
alors. En effet, l’ARCEP devra intervenir au niveau des copro-
priétés et syndics sur lesquels elle n’a pas d’autorité directe. 
Elle ne pourra probablement faire que des recommandations 
à destination de ces acteurs pour favoriser l’installation de la 
fibre et garantir une concurrence entre les différents four-
nisseurs. De plus, des dispositions législatives seront néces-
saires pour obliger les opérateurs à mutualiser cette partie 
commune.

La régulation d’un marché connexe comme 
celui des fourreaux de communication53 

aura-t-elle un impact suffisant sur le marché 
des offres d’accès au très haut débit ? 

L’accès aux fourreaux de communication est un enjeu criti-
que dans le déploiement de la fibre optique : l’utilisation de 
ces conduits permettrait aux opérateurs de tirer leur propre 
fibre optique en évitant des travaux de génie civil très coû-
teux ou de louer des liaisons à un opérateur tiers.

Avec plus des deux tiers du kilométrage total (entre 300 000 
et 350 000 km d’artères) France Telecom possède un avan-
tage certain dans ce domaine. D’ailleurs les opérateurs al-
ternatifs comme Free ou NeufCegetel ne possédant pas leur 
propre infrastructure, ont décidé de se focaliser sur les zones 
où ils peuvent avoir accès facilement et à moindre coût à ces 
fourreaux. L’exemple de Paris, avec la mise à disposition des 
égouts en est un bon exemple.

France Telecom ouvre ses fourreaux de communication

En octobre 2007, France Telecom a fait part de son intention 
de mettre à disposition ses infrastructures et en particulier 
ses fourreaux, aux autres opérateurs souhaitant déployer 
la fibre optique et ceci à condition que les autres acteurs,

52 Consultation publique « Mutualisation de la partie terminale des réseaux 
de boucle locale fibre optique » - juillet 2007.
53  Consultation publique « La situation concurrentielle des fourreaux de 
communications électroniques et leur régulation éventuelle » - juillet 2007.

comme les collectivités locales ou le câblo-opérateur fassent 
de même. En réaction, l’AFORST a jugé cette initiative bon-
ne mais insuffisante. L’association d’opérateurs alternatifs 
souhaite que France Telecom donne quelques éléments sur 
les conditions de mise à disposition de ces fourreaux et ga-
rantisse un dimensionnement suffisant de ces derniers pour 
permettre l’accueil des fibres concurrentes.

 > Source : Communiqué de presse du 23 octobre 2007 – 
www.francetelecom.com
Communiqué de presse du 24 octobre 2007 – www.aforstelecom.fr

L’ARCEP souhaite éviter une situation de 
blocage qui ralentirait le déploiement de 
la fibre optique au niveau national.

Le rôle de France Telecom dans le déploiement de la fibre 
est primordial, étant a priori la seule entreprise à pouvoir 
investir les sommes nécessaires pour que ce déploiement 
se fasse à une échelle nationale sur une période de temps 
raisonnable.
Compte tenu des moyens de chaque opérateur, les déploie-
ments se font à des rythmes différents, aussi les conditions 
dans lesquelles une régulation serait mise en place et pren-
drait en compte les installations existantes doivent être dé-
finies avec une attention particulière pour ne pas accentuer 
cette différence. 
En particulier, la prise en compte des investissements qui 
seront consentis par les différents opérateurs est un pa-
ramètre important  : une décision équitable ne sera peut 
être pas de mettre tous les acteurs au même niveau, mais 
de pondérer leur liberté d’action par rapport aux budgets 
déjà alloués et aux objectifs fixés tout en évitant la création 
d’une position dominante. 
 

Le temps est un facteur clé dans la mise en 
place d’une régulation

Le régulateur national va devoir faire face à un challenge 
supplémentaire, en l’occurrence la définition d’un délai 
réaliste mais suffisamment court pour la mise en place 
d’une régulation. En effet, il est déjà possible de constater 
que les déploiements de la fibre optique ont bel et bien 
démarré et que des investissements déjà importants ont 
été annoncés pour 2008 (270 millions pour France Telecom 
d’ici à 2008, 300 millions pour NeufCegetel et 1 milliard 
pour Free d’ici à 2011). 

L’ARCEP pourra-t-elle facilement réaligner toutes les initia-
tives sur sa recommandation initiale et remettre de l’ordre 
dans les déploiements ? A l’inverse, le déploiement de la 
fibre optique peut-il être retardé si ce cadre de régulation 
n’est pas mis en place rapidement ? 
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5. Un contrôle local est-il possible ?

Un premier élément de réponse est donné par les initiatives 
prises par certaines collectivités locales, comme évoqué dans 
le chapitre précédent. Dans une perspective concurrentielle 
vis-à-vis des autres régions et du fait d’enjeux sociaux im-
portants, ces collectivités locales ont décidé d’apporter des 
solutions favorisant une concurrence libre et équitable.
La solution la plus couramment adoptée est le déploiement 
d’un réseau de fibre noire, mis à la disposition des opérateurs 
souhaitant opérer des services de très haut débit. Des tarifs 
applicables à tous ces acteurs sont alors établis et permettent 
une régulation de l’accès aux différentes infrastructures.

L’ARCEP est aujourd’hui à la recherche de marchés conne-
xes à celui de l’accès au très haut débit pour le réguler in-
directement. Cependant, des difficultés importantes sont 
à anticiper dans la mise en place d’une telle régulation, 
compte tenu des déploiements en cours, des enjeux éco-
nomiques et des délais nécessaires pour son application. 
L’ARCEP se donne une année à partir de fin 2007 pour faire 
un point sur les dispositifs qui pourront être mis en place 
courant 2008. Au final, les différentes « autorités » inter-
venant dans la régulation ont pour objectif commun de 
réunir les conditions de concurrence pour un développe-
ment rapide et massif de l’accès au très haut débit.

4 L’opérateur historique

En lançant son offre «  la fibre », France Telecom s’est lancé 
dans la course au déploiement de la fibre optique et montre 
clairement son ambition de rester numéro un sur le marché 
de l’accès à Internet en France.

L’opérateur historique fait le choix d’un 
déploiement de masse 

France Telecom a fait part de ses ambitions  : 150  000 à 
200  000 clients raccordés sur une base d’un million de 
clients raccordables d’ici à fin 2008. Les villes concernées par 
ce premier déploiement sont Paris, certaines communes de 
la région parisienne et cinq villes de province54.

Le choix de ces villes a été fait selon des critères de géomar-
keting : 

Dans Paris et sa région, France Telecom a choisi des quar-•	
tiers à forte densité d’habitation ou des zones pavillonnai-
res dans lesquelles le groupe possède un nombre d’abon-

54 Marseille, Toulouse, Lille, Lyon et Poitiers.

nés important, et donc où le potentiel de clients est élevé 
et le coût par abonné potentiellement réduit, 
Les villes de province ont été sélectionnées, quant à elles, •	
sur l’intérêt qu’elles ont montré au sujet de la fibre op-
tique mais aussi sur les moyens mis à disposition pour 
faciliter l’accès aux infrastructures de génie civil. Il n’a 
néanmoins pas été demandé de contribution financière 
à ces dernières.

Dans l’objectif de raccorder un maximum d’abonnés le plus 
simplement possible, France Telecom a fait le choix de la 
technologie GPON, qui lui permet dans sa configuration de 
base de relier 32 ou 64 abonnés à une seule fibre. Ce choix 
permet à l’opérateur d’avoir des coûts de génie civil plus in-
téressants, notamment dans les zones moins denses que le 
cœur des grandes villes. 

L’opérateur historique se donne les moyens 
de ses ambitions

France Telecom a déjà dépensé 5 millions d’euros dans ses 
premiers déploiements et compte investir 270 millions 
d’euros d’ici la fin 2008 pour son projet de pré-déploiement. 
Le véritable déploiement commercial doit démarrer début 
2009 avec une enveloppe possible d’investissement de 3 à 
4,5 Milliards d’euros d’ici 2012.

Il est également le seul à avoir entamé un réel déploiement 
dans des zones moins denses, comme des zones pavillon-
naires, montrant ainsi sa volonté d’offrir un service au plus 
grand nombre.

De plus, dans le cadre des discussions à mener avec les syn-
dics, l’opérateur s’est doté d’une cellule qui comptera à terme 
une centaine de collaborateurs, qui seront en charge des re-
lations avec les professionnels de l’immobilier.

France Telecom bénéficie d’avantages 
indéniables

De par sa position d’opérateur historique, France Telecom 
bénéficie d’infrastructures déjà en place, en particulier cel-
les de la boucle locale cuivre, qui lui permettent de réduire 
sensiblement ses coûts de génie civil et d’accéder simple-
ment à des fourreaux.
Le groupe bénéficie également d’une force de frappe com-
merciale importante au niveau de la relation client avec 
son réseau d’agences : cela lui permet d’avoir une certaine 
proximité avec les clients mais aussi avec les syndics et pro-
priétaires. 

Enfin, l’opérateur a l’habitude des interventions de masse 
dans les immeubles et dispose de procédures en place qu’il 
s’agit simplement d’adapter à la fibre optique. Il bénéficie 
encore aujourd’hui de la force de sa marque – il paraît as-
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sez facile de faire confiance à France Telecom qui pour beau-
coup de consommateurs reste encore assimilé à un service 
public.

France Telecom a cependant de nombreux 
défis à relever

Tout d’abord, l’offre d’accès aux infrastructures de France Te-
lecom est remise en cause par les autres opérateurs car elle 
ne s’adapte pas complètement aux besoins de déploiement 
de la boucle locale fibre :

Les adductions (essentielles pour relier les immeubles) ne •	
sont pas prévues, 
Le tarif de location est jugé trop élevé, •	
La procédure d’accès est considérée comme trop longue •	
pour un déploiement de masse et les demandes peuvent 
ne pas aboutir si France Telecom décide que la capacité 
disponible n’est pas suffisante. 

France Telecom devrait dès aujourd’hui anticiper des chan-
gements dans son offre afin de mieux s’adapter aux besoins 
de ce nouveau marché et en particulier réfléchir à une possi-
ble séparation fonctionnelle et économique entre son futur 
réseau d’accès et son offre de services Internet à très haut 
débit, à l’image de EDF avec le réseau RTE.

L’opérateur historique devrait aussi démontrer la pertinence 
du choix de la technologie GPON qui permettra une mutua-
lisation simple et équitable avec les autres acteurs. Dans le 
cas contraire, France Telecom serait éventuellement amené 
à envisager d’autres solutions technologiques sous la pres-
sion d’une régulation impatiente d’exister. 

Le choix de la technologie GPON a cependant des contraintes : 
un suivi rigoureux des besoins en bande passante, montante 
et descendante, afin d’anticiper au plus tôt la demande et ne 
pas être dépassé par les opérateurs concurrents. En effet, le 
choix de cette technologie implique le partage d’une bande 
passante de base (2,5 Gbps pour commencer) entre plusieurs 
abonnés : pour faire face à une demande supérieure, l’opéra-
teur pourra par exemple soit faire évoluer son réseau grâce 
aux innovations technologiques (passer à 10 Gbps quand 
cela sera possible), soit revoir son plan de raccordement et 
relier moins d’abonnés par fibre.

Enfin, France Telecom sera peut être encore amené à assu-
mer son ancien rôle de service public en connectant des zo-
nes où la rentabilité du très haut débit peut être probléma-
tique  : d’autres alternatives technologiques seront dès lors 
peut être plus adaptées.

L’opérateur historique est ainsi confronté à des choix stra-
tégiques contradictoires. D’un côté, il souhaite conserver 
son leadership en matière de fourniture de solution de 

télécommunications, l’accès par fibre optique en fai-
sant pleinement partie. D’un autre côté, il doit concéder 
certains avantages du fait de sa position historique, afin 
d’éviter d’être la cible privilégiée des autres opérateurs et 
des régulateurs.

Quelques offres de très haut débit

Orange a lancé son offre à Paris (et banlieue comme Asniè-
res sur Seine, Boulogne Billancourt, Issy-les-Moulineaux, 
Rueil-Malmaison et Villeneuve la Garenne), Toulouse, Poi-
tiers, Marseille, Lyon et Lille. Globalement, l’opérateur a 
communiqué sur un investissement de 270 millions d’euros 
sur 2 ans, avec l’objectif d’avoir raccordé 150  000 abonnés 
d’ici fin 2008.

Free lance a lancé son offre en Septembre 2007 sur Paris et 
compte investir 160 millions d’euros sur 2006-2007, revoyant 
en mars son objectif initial de 300 millions, et 1 Milliard d’ici 
2012. L’opérateur ambitionne à court terme de raccorder 
15 000 abonnés à Montpellier d’ici fin 2007.

NeufCegetel a lancé des offres à Paris et Pau en avril 2007.

5 Les opérateurs alternatifs

La possibilité d’une nouvelle distribution des rôles est en 
train de se dessiner avec le déploiement de la fibre optique. 
En effet, les opérateurs alternatifs comme Free ou Neuf-
Cegetel étaient jusque là dépendants de la boucle locale 
en cuivre déployée par l’opérateur historique. Aujourd’hui 
avec cette nouvelle technologie, ils ont l’opportunité de dé-
ployer leur propre boucle et ainsi de maîtriser leur service 
de bout en bout.

Free et NeufCegetel se sont clairement positionnés sur la 
fibre. Les autres FAI sont plutôt dans une position d’obser-
vation. Les opérateurs mobiles quant à eux, ont clairement 
indiqué leurs intentions de se positionner sur le haut débit 
filaire, en lançant notamment dans un premier temps des 
offres ADSL.

1.  Free fait des choix ambitieux

Free a prévu des investissements très importants 
et une offre agressive dès son lancement

Iliad, la maison mère de Free, a décidé d’investir massivement 
dans la fibre optique : un milliard d’euros d’ici à 2012, avec 
un objectif de 160 millions d’euros sur 2006-2007. Fin 2006, 
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Free a racheté CitéFibre, une startup qui a déployé un réseau 
de fibre sur le XVème arrondissement de Paris, se dotant dès 
le départ de plus de 500 clients. Le XXème arrondissement 
de Paris est aujourd’hui la seconde zone déployée par le FAI.
De plus, Free reste sur la ligne de conduite qui a fait son suc-
cès sur l’ADSL, à savoir une offre complète pour un tarif de 
29,99E TTC/mois  : à ce tarif, le FAI offre une connexion de 
100 Mbps en débit descendant et 50 Mbps en débit montant 
incluant la télévision en haute définition en plus de l’offre 
classique de Triple Play. 

Free choisit de déployer la fibre en P2P 
Ethernet dans des zones plutôt denses 

Free a décidé d’investir dans un réseau basée sur une techno-
logie FTTH en P2P et a souhaité reproduire l’architecture de la 
boucle locale cuivre actuelle en proposant un raccordement 
personnel pour chaque abonné. Ce choix est vu par Free 
comme étant le plus pérenne dans le temps et permettant 
d’offrir un débit constant quel que soit le nombre d’abonnés 
et leur consommation, contrairement à l’architecture GPON. 
Toutefois, comme vu dans les chapitres précédents, cela res-
te soumis au dimensionnement du réseau de collecte, faible 
dans un premier temps et qui pourra évoluer par la suite.

Free soutiendra les initiatives des collectivités 
locales dans les zones non couvertes par 
son réseau

En dehors de Paris et de certaines grandes métropoles, Free 
déploiera son réseau en fonction de sa part de marché ac-
tuelle. La fibre ne sera considérée que dans le cas d’une part 
de marché d’au moins 15%. Les coûts engendrés par le choix 
technologique de Free étant plus élevés, il paraît censé de 
voir le FAI déployer sa fibre dans les zones où sa base d’abon-
nés est déjà très importante.
Dans les zones non couvertes, Free appuiera les initiatives 
des collectivités locales, en proposant notamment de fournir 
son service d’accès très rapidement. Les collectivités loca-
les considérées auront dans la plupart des cas fait le même 
choix technologique, c’est-à-dire un déploiement en P2P.

Free se positionne comme garant d’une 
concurrence dans les immeubles via un réseau 
mutualisable.

En termes de déploiement, Free indique pouvoir mettre à 
disposition de la fibre aux autres opérateurs au niveau de 
deux points de raccordement possibles :

Une option au niveau du NRO (nœud de raccordement •	
optique) qui offre à l’opérateur concurrent la possibilité 
d’atteindre un grand nombre de foyers  : l’ensemble des 
immeubles desservis par le NRO est accessible. L’opérateur 

concurrent n’a pas besoin d’aller raccorder immeuble par 
immeuble ses clients. Cette option permet à la fois de mu-
tualiser la fibre mais également le génie civil (au niveau 
de la voirie ou des immeubles). L’opérateur indique sans 
donner plus de précision que le prix de location qui serait 
pratiqué devrait permettre aux autres opérateurs d’être 
concurrentiels55.
Une option au niveau de l’immeuble •	 où les liaisons op-
tiques déployées par Free sont constituées de deux fibres 
indépendantes dont l’une sera raccordée au NRO alors 
que la deuxième sera mise à la disposition d’un opérateur 
concurrent en bas de l’immeuble.

Les contraintes que s’impose Free peuvent-elles 
être un désavantage ?

En se fixant des objectifs ambitieux essentiellement en ter-
mes de performance réseau et de couverture, Free semble 
s’exposer à des difficultés plus importantes que les autres 
opérateurs :

Le déploiement de la fibre en P2P Ethernet conduit à avoir •	
des fourreaux et des nœuds de raccordement (NRO) beau-
coup plus encombrés, ce qui rendrait plus difficile la main-
tenance et les délais de rétablissement de service plus long,
L’importance du nombre de fibres à déployer amène à se •	
demander si la procédure d’installation serait plus longue 
que celle utilisée lors d’un déploiement GPON,
.Le FAI se voit tributaire des collectivités locales, voire des •	
autres opérateurs dans les zones non desservies par son 
réseau, à moins qu’il décide de ne pas du tout s’y attarder.

En revanche, Free conserve des avantages concurrentiels 
forts avec une tarification simple et agressive et avec la flexi-
bilité de faire évoluer la capacité de ses réseaux optiques 
plus facilement que les réseaux déployés en GPON, ce qui lui 
permettra de faire face à la demande de ces prochaines an-
nées avec une certaine sérénité.

Free a donc pour objectif d’être encore une fois une sé-
rieuse alternative à l’offre de France Telecom. Free se posi-
tionne comme le fournisseur de service le plus innovant, 
avec une fibre optique par abonné. De plus, l’opérateur a 
fait le choix de conserver un système de tarification sim-
ple, au même prix que les offres ADSL, ce qu’il lui permet 
d’être encore une fois très compétitif. Cependant, malgré 
ses motivations, il pourrait rencontrer des difficultés à 
rentabiliser une telle offre compte tenu des investisse-
ments nécessaires, ce que les marchés financiers avaient 
sanctionné en septembre 2006. D’où une explication de 
son choix de politique opportuniste : favoriser les zones de 
déploiements faciles.

55  www.silicon.fr – Free va déployer un réseau de fibre à Paris – 11 septembre 
2006.
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2. NeufCegetel décide de s’adapter

NeufCegetel rattrape rapidement son retard en reprenant 
d’un côté Erenis sur Paris, et Médiafibre à Pau. L’opérateur 
est aujourd’hui l’acteur qui dispose de la base de clientèle la 
plus significative avec 17 000 clients abonnés. D’ici à 2009, 
l’investissement devrait s’élever à 300 millions d’euros avec 
un objectif de raccorder un million de foyers pour 250 000 
abonnés.

NeufCegetel est agnostique quant au choix 
de la technologie

L’opérateur a décidé de ne pas se limiter à une seule techno-
logie mais d’optimiser son choix en fonction de la topogra-
phie de la zone à déployer et du coût du génie civil. A Paris 
par exemple le déploiement est principalement testé en P2P 
mais dans le 2ème arrondissement la technologie GPON a été 
choisie. Le choix se fera de façon pragmatique en fonction 
de la densité des villes  : L’opérateur part a priori sur une 
stratégie de déploiement en P2P en région parisienne et en 
GPON en province. Parmi les premières villes déployées en 
dehors de l’Ile de France, les agglomérations de Toulouse, 
Rennes, Bordeaux, Strasbourg et du Grand Nancy ont été 
mentionnées.

NeufCegetel est actif sur les collectivités 
locales

NeufCegetel a été le premier opérateur à offrir un service de 
fibre optique en région  : l’opérateur loue le réseau déployé 
dans la région Pau-Pyrénées et offre un accès à Internet à 
très haut débit, notamment par le rachat de Médiafibre. 

Aujourd’hui, il a signé des accords avec d’autres collectivi-
tés comme la Communauté d’agglomération périgourdine 
(CAP) avec C@p connexion.

NeufCegetel communique autour des services

De façon similaire à Free, l’offre de NeufCegetel repart du ta-
rif ADSL à 29,90E TTC/mois pour son offre d’accès au très 
haut débit. Pour ce prix l’abonné bénéficie d’un débit maxi-
mal et symétrique de 50 Mbps. 
Dans le cas de l’ADSL, l’opérateur essaie de se démarquer en 
communiquant sur les services qu’il offre et en particulier 
les services sensiblement différents de ceux la concurrence, 
tels que le téléchargement illimité de musique ou une offre 
de VOD de plus de 2 500 titres. 

Dans le cas de la fibre optique, l’opérateur semble repren-
dre la même démarche avec notamment son offre appelée 
Neuf TV Duo qui permettra à l’utilisateur de bénéficier d’un 
deuxième flux TV sur un deuxième poste. La différenciation 

reste plus sur un choix de communication que sur le déve-
loppement de nouveaux services. 

Les enjeux de l’adaptation 

Le déploiement de deux technologies différentes en simul-
tané implique des complications opérationnelles, NeufCege-
tel devra :

Suivre l’évolution des deux technologies,•	
Former des équipes pour le déploiement des deux types •	
de réseau,
Mettre au point des procédures de maintenance différentes,•	
Déployer des outils de supervision capable de gérer les •	
deux solutions.

Via ce choix de déploiement sur deux technologies, Neuf-
Cegetel se donne la flexibilité de s’adapter aux différents 
réseaux pouvant être déployés de façon indépendante en 
France. Mais dans quelles proportions le choix agnostique 
de cet opérateur va-t-il complexifier les opérations et procé-
dures associées au déploiement de la fibre ? 

NeufCegetel se positionne comme Free en concurrent sé-
rieux de France Telecom, d’autant plus que les solutions 
choisies devraient lui permettre d’adapter plus facile-
ment son offre et donc de cibler un plus grand nombre 
de consommateurs. En revanche, tout comme pour Free, 
la question de la rentabilité de son offre va également se 
poser compte tenu de sa tarification initiale. Est-ce que 
NeufCegetel a les moyens de procéder encore une fois à 
des acquisitions permettant de cibler un parc d’abonnés 
justifiant de tels investissements ? 

3. Alice, SFR et Bouygues observent

Face aux trois opérateurs principaux d’offres ADSL que sont 
France Telecom, Free et NeufCegetel, il est intéressant d’ob-
server le positionnement des autres acteurs. 

Ces derniers semblent plutôt en position d’attente ou de test, 
avec des manœuvres et des communiqués indiquant qu’ils 
chercheront à être actifs sur ce marché. 
Telecom Italia, qui exploite la marque Alice, se lancera dans 
un test en grandeur nature d’ici à fin 2008, début 2009, dans 
quelques arrondissements de Paris56. 

Quelle serait la position d’un FAI comme Alice dans cette course 
à la fibre optique ? Il paraît assez probable qu’un tel acteur conti-
nue d’occuper le terrain par sa communication et par de petits 
pilotes, en attendant les opportunités commerciales ou régle-
mentaires qui lui permettront de minimiser les coûts initiaux.
 

56 « Telecom Italia France aborde discrètement le marché de la fibre 
optique » - www.vnunet.fr.
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Alice annonce un pilote sur la fibre optique 
en janvier 2008

Telecom Italia va lancer un pilote FTTH dans deux arrondis-
sements de Paris (8ème et 10ème). L’objectif de ce pilote est 
de relier prés de 500 immeubles et d’atteindre 2 000 à 3 000 
personnes. 

> Source : www.journaldunet.com– 16 octobre 2007

Les opérateurs mobiles qui se sont positionnés dans un 
premier temps sur des offres ADSL et qui maîtrisent les 
offres de convergence auront probablement une carte in-
téressante à jouer :

SFR est désormais présent sur l’ADSL via une offre uti-•	
lisant le réseau de NeufCegetel (lancement d’une box 
en 2007), mais aussi par le rachat de Tele2 (en 2006). De 
plus, SFR, actionnaire majoritaire de NeufCegetel depuis 
décembre 2007, a annoncé sa participation à l’effort d’in-
vestissement de ce dernier,
Bouygues Télécom a quant à lui signé en juin 2007 un •	
partenariat avec NeufCegetel pour offrir également une 
offre ADSL.

Les opérateurs mobiles auront probablement la possibilité 
de valoriser la complémentarité d’une offre d’accès fixe à 
leurs offres de mobilité. D’ailleurs SFR a choisi de réunir 
dans un package unique son offre ADSL et une offre d’ac-
cès en mobilité via sa clé 3G+. De plus avec le rachat de 
NeufCegetel, SFR entre de plein pieds dans le déploiement 
de la fibre et va ainsi pouvoir concurrencer France Telecom 
sur des offres de convergence haut débit voire très haut dé-
bit en faisant cohabiter la fibre avec le HSDPA.

Ces derniers sont également bien positionnés pour étudier 
des solutions technologiques alternatives comme le Wi-
MAX.

Ainsi, les opérateurs mobiles qui ne sont pas aujourd’hui 
les premiers acteurs du déploiement de la fibre optique, 
disposent malgré tout de la capacité à proposer des of-
fres de service innovantes en termes d’offres multimédia 
ou de services. Cette approche leur permettrait ainsi de se 
démarquer des autres opérateurs. Ils pourraient intervenir 
sur le marché pragmatiquement pour lancer des offres 
dans certaines zones. 

Globalement, compte tenu de l’importance des inves-
tissements à consentir pour le déploiement en propre 
d’un réseau en fibre optique, il est intéressant d’étudier 
le modèle économique le plus pertinent pour ces opéra-
teurs. En effet, des alternatives existent comme la mu-

tualisation du déploiement d’un tel réseau ou le support 
des initiatives des collectivités par une alimentation 
de leurs territoires en nouveaux services. Se regrouper 
sous forme d’associations comme l’AFORST leur permet-
tra d’avoir plus de poids face à l’opérateur historique et 
vis-à-vis des régulateurs. 

6 Le câblo-opérateur

Numericable57 est aujourd’hui l’unique câblo-opérateur sur 
le territoire français. A fin 2007, sa couverture s’étend sur 
l’ensemble du territoire français avec 9,5 millions de foyers 
desservis et 4,5 millions d’abonnés. Parmi ces derniers, Nu-
mericable compte 735  000 abonnés à l’Internet haut dé-
bit58 et souhaite bien sûr être l’un des acteurs français à 
offrir des services de très haut débit et imposer ses offres 
face à celles des fournisseurs d’ADSL.

Numericable se positionne comme le premier 
opérateur de fibre optique en France

Le marché américain, le plus important sur le câble, semble 
connaître un changement de tendance au profit des offres 
ADSL et fibre optique (voir tableau). Ce marché en déclin 
pourrait pousser les constructeurs à diminuer leurs inves-
tissements dédiés à l’innovation des technologies câble. 
Ainsi, face à ce risque et aux offres classiques ADSL, Nume-
ricable compte bien revenir dans la course grâce à la fibre 
optique, tout en profitant en particulier des avantages que 
lui confère son réseau de câble. 

L’objectif affiché de Numericable est de desservir, avec un 
accès très haut débit, 5 millions à fin 2008 et 7,5 millions à 
fin 2009 ce qui lui permettrait d’avoir une base de clients 
raccordables très significative. L’investissement prévu est 
de l’ordre de 4 milliards e d’ici à 2010.
Dès à présent, le réseau de Numericable lui permet d’adres-
ser plus d’un million de foyers raccordables, répartis dans 
une trentaine de villes.
De plus, afin de renforcer son offre et afin de répondre à 
la tendance de convergence des services, Numericable pré-
voit de se lancer dans le mobile via un MVNO en partena-
riat avec Bouygues Telecom59.

57  Numericable est issue de la réunion des différents opérateurs de câble 
français : France Telecom câble, UPC, Noos, NC Numericable, TDF Câble).
58 www.ariase.com.
59 www.lesechos.fr– Numericable se lance dans le mobile avec Bouygues 
Telecom - 26 juillet 2007.
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Numericable a des atouts à faire valoir

Bien que de taille inférieure à celle du réseau de France Te-
lecom, le réseau d’infrastructures de Numericable est très 
important et lui permet de migrer ses clients vers le très 
haut débit à moindre coût.

Numericable a la possibilité de mettre à disposition des 
autres opérateurs les infrastructures disponibles en propo-
sant des offres d’accès, mais cela ne devrait concerner que 
les réseaux hors plan de câble qui couvrent des zones peu 
denses. Ce réseau peut-il intéresser les autres opérateurs ? 
Numericable a sans doute une bonne opportunité sur ces 
zones, à moins que les collectivités locales à qui une partie 
de ce réseau appartient, n’incitent les autres opérateurs à 
l’utiliser par l’intermédiaire de subventions.

Numericable est également fournisseur de service et bé-
néfice donc de l’expertise de câblage dans les parties com-
munes des immeubles, ainsi que de la connexion de prises 
dans les appartements. Il a également un bon savoir faire 
concernant les négociations avec les syndics.

Numericable devrait se voir attribuer le réseau fibre op-
tique des Hauts-de-Seine

Les Hauts-de-Seine se sont lancées dans un chantier im-
mense, celui de raccorder environ 800 000 foyers, entrepri-
ses et administrations à un réseau de fibre optique. Nume-
ricable via un consortium avec la société LD Collectivités 
(filiale de NeufCegetel) devrait débourser près de 350 mil-

lions d’euros pour le déploiement de cette infrastructure, 
sur laquelle il aura une concession de 25 ans. Les autres 
opérateurs auront la possibilité de louer une partie de la 
fibre pour offrir leurs propres services. Ce projet reste ce-
pendant soumis à l’approbation de Bruxelles et certaines 
complications pourraient remettre en cause l’attribution 
de ce marché  : Colt France (opérateur de télécommunica-
tions) et France Telecom ont émis quelques réserves.

> Source : Le Monde pour matinplus – 20 décembre 2007 

Un choix technologique différent de celui 
des opérateurs

Numericable a fait le choix d’une technologie mixte fibre 
(FTTC/FTTB) / câble (technologie DOCSIS) qui lui permet : 

D’exploiter pleinement son réseau de câbles coaxiaux •	
déjà présent dans les parties communes d’un grand nom-
bre d’immeubles pour offrir des services très haut débit,
D’offrir des services compétitifs comparés aux offres des •	
opérateurs : une offre de 100 Mbps en débit descendant 
est aujourd’hui disponible sur son réseau sur quelques 
zones, et a minima une offre à 30 Mbps60 est plus large-
ment répandue (offre plus intéressante en termes de dé-
bit que les offres ADSL2+ limitées à 24 Mbps et contrain-
tes par la distance au répartiteur). 

60  L’offre ADSL 2+ peut monter jusqu’à 24 Mbps dans les meilleures 
conditions.

Evolution du nombre 
d’accès filaires au 
haut débit aux 
Etats-Unis
> Source : 
FCC (Federal 
Communications 
Commission) – 
décembre 2006
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Une stratégie commerciale à définir : 
conversion ou conquête ?

Si le parc d’abonnés Internet de Numericable a difficilement 
franchi la barre des 700  000 abonnés61, sa base d’abonnés 
aux services TV lui laisse entrevoir un potentiel de conver-
sion  important: avec 4.5 millions d’abonnés TV, un incré-
ment de simplement 5% dans cette conversion permettrait 
d’atteindre l’objectif d’un million d’abonnés. 

La question suivante se pose : Numericable va-t-il se conten-
ter de pousser la migration de sa base installée (stratégie de 
fidélisation) ou va-t-il chercher de nouveaux clients (straté-
gie de conquête) via l’extension de son propre réseau, la loca-
tion de fibre noire ou un recours à une autre technologie ?

Une image et une offre à retravailler

Le premier défi de Numericable touche à son image : en effet 
l’offre d’un câblo-opérateur est aujourd’hui essentiellement 
associée à une offre de télévision plutôt qu’à une offre télé-
com complète. A cet effet, l’opérateur a retravaillé son visuel 
et sa campagne marketing depuis la rentrée 2007. 

Parallèlement l’opérateur a lancé un chantier de simplifica-
tion et de « repackaging » de ses offres : accès à un bouquet 
de programmes TV, à une offre Internet et au téléphone illi-
mité. 

Cependant, son offre reste plus complexe que celle des opé-
rateurs ADSL car beaucoup plus modulaire. Cette situation 
explique en partie une offre légèrement plus chère que la 
concurrence. 

Numericable, de par sa position d’unique câblo-opérateur 
migre dans des conditions spécifiques vers un contexte 
télécom. Il se positionne aujourd’hui comme l’acteur of-
frant la plus grande homogénéité dans les services, en 
particulier en ce qui concerne le débit, mais cette position 
sera très vite challengée par l’arrivée de concurrents sur la 
fibre optique. Il sera peut être amené à aligner ses tarifs 
sur les offres les plus compétitives comme celles de Free ou 
NeufCegetel. Un autre problème pourrait également bien-
tôt se poser, sur l’accès aux contenus audio-visuels puisque 
le câblo-opérateur, à la différence des acteurs ADSL qui ne 
peuvent acquérir que des bouquets de chaînes, dispose de 
conditions particulières et de la possibilité d’acheter des 
programmes à l’unité.

61  www.journaldunet.com- Haut débit : Numericable veut détrôner les FAI 
ADSL – 29 août 2007.



Quel avenir la fibre peut-elle avoir en France ? Voilà une question à laquelle il est aujourd’hui 
encore tôt pour répondre. Les déploiements en cours sont encore limités, avec quelques 
milliers de particuliers connectés et le nombre d’abonnés ne sera sans doute pas significa-
tif avant quelques années. 

Néanmoins, à défaut d’apporter une réponse définitive à cette question, nous avons es-
sayé de décrire quelques clés qui permettent de mieux décrypter les enjeux de ce nou-
veau moyen d’accès à Internet. Ainsi, un écosystème aux enjeux technologiques, sociaux, 
économiques et réglementaires semble se mettre progressivement en place avec de 
nombreux acteurs qui cherchent à y défendre leurs intérêts et à faire face à des objectifs 
et contraintes différents.

D’ailleurs de nombreux déploiements de la fibre ont été lancés à l’initiative d’opérateurs 
ou de collectivités locales et suivent des schémas bien différents démontrant la complexité 
de tels projets, et il serait prématuré d’anticiper la prédominance d’un schéma par rapport 
à un autre. En revanche, une multitude de schémas différents, potentiellement viables et 
rentables à terme, pourrait coexister. 

Dans ces conditions, certaines des pistes suivantes devraient être des clés de succès pour le 
développement de la fibre optique en France :

Choisir une solution technologique pérenne qui permette de répondre aux besoins de •	
bande passante pour les deux à trois décennies à venir, tout en suivant une démarche 
de déploiement permettant à différents fournisseurs de proposer leurs services dans un 
immeuble donné,

Favoriser une mutualisation des efforts des différents acteurs permettant de réduire •	
les coûts d’investissements initiaux et donc améliorer la viabilité et la rentabilité d’un 
tel projet. Le partage des investissements devrait également permettre une meilleure 
diffusion de la fibre optique sur le territoire français et une réduction de la fracture 
numérique,

conclusion
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Permettre une régulation du marché de la fibre optique au travers par exemple de la •	
régulation des fourreaux et le contrôle de la mutualisation de l’accès aux immeubles, 
comme l’envisage l’ARCEP. Ceci permettrait de définir un cadre favorisant le dévelop-
pement de la fibre comme ce fut le cas pour l’ADSL, en rééquilibrant les forces entre 
chacun des fournisseurs de service,

Imaginer des offres répondant aux différents besoins liés à la multiplication des nou-•	
veaux usages multimédia, mais aussi de mieux segmenter les services sur des cibles 
de clients données. 

Le challenge de la fibre optique reste donc entier pour la France qui souhaite transférer la 
dynamique du déploiement de l’ADSL à celui de la fibre. Relever ce challenge est d’autant 
plus important qu’il doit permettre de faire face à une forte évolution des besoins Inter-
net avec en particulier le développement très rapide des réseaux sociaux ou communau-
taires et de la télévision en haute définition.

Dans le meilleur des cas, l’ADSL 2+ ne peut permettre qu’à 50% de la population d’accé-
der à des débits supérieurs à 10 Mbps et donc aux offres Triple Play62. La fibre optique 
pourrait être alors la solution pour équiper l’ensemble de la population française en haut 
débit, voire très haut débit et lui permettre d’accéder aux nouvelles possibilités d’Inter-
net. D’autres technologies, comme le WiMAX ou la 4G aujourd’hui encore trop peu ma-
tures apporteraient à l’horizon 2011-2012 des réponses alternatives ou complémentaires 
à cette diffusion de l’Internet Haut Débit.

62 Source IDATE – mars 2005
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À propos des auteurs

cepheid consulting est un cabinet de Conseil en stratégie, marketing et management, spécia-
lisé dans les usages télécom, créé par quatre associés experts du secteur.

Cette expertise lui a permis de développer un double positionnement : 
Son cœur de métier demeure le secteur des nouvelles technologies et les acteurs de l’écono-
mie numérique, mais son expertise se décline sur les autres secteurs de l’économie, princi-
palement les institutions financières, les transports, la distribution, les marques etc.

Quel que soit le secteur d’intervention, cepheid consulting intervient sur tous les axes , 
stratégie, marketing, organisation et P&L, sur les problématiques majeures liées aux pha-
ses de conception, de lancement et d’optimisation d’offres et de services innovants, ainsi 
que sur les impacts structurels en termes d’organisation et de processus.

Stratégie : Gestion de l’innovation, étude opportunités / risques, appropriation managé-•	
riale de la stratégie définie, benchmarks et repositionnements, etc.
Marketing : positionnement, définition du mix et de la promesse marketing, lancement •	
d’offres, programme de fidélisation, etc.
Organisation : diagnostic organisationnel, définition des rôles et responsabilités, études •	
d’externalisation, chiffrage, formalisation des processus métiers, etc.
P&L : tarification, business plan, outils de suivi, réduction des coûts, identification des •	
leviers de croissance, etc.

Ses principaux domaines d’expertise se situent :

Sur l’évolution des offres produits et services, avec principalement le développement •	
du contactless, l’optimisation des portails et de marketing mobile ansi que la complé-
mentarité avec le web 2.0, l’innovation dans la musique la vidéo et la TV, l’apparition 
du très haut débit, les produits de convergence et les nouvelles applications supportées 
par la carte SIM.
Sur les évolutions des métiers, avec l’apparition de nouveaux opérateurs de paiement et •	
leurs modèles innovants, les MVNO et leur captation d’une partie du marché ainsi que 
tous les tiers travaillant sur les contenus.

De fortes prévisions de croissance tant en termes d’effectif que de chiffre d’affaire font de 
cepheid consulting un agitateur sur les problématiques liées aux nouvelles technologies 
qui viendra challenger les acteurs du secteur sur les positions actuelles.
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